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INTRODUCTION 



Comme toutes les institutions humaines, la guerre, 
est soumise à la loi d'évolution. 

A l'origine des peuples, alors que les hommes ne 
formaient encore que des groupements incertains et 
peu nombreux, les conflits entre tributs avaient pres- 
que exclusivement pour but, et très habituellement 
pour résultat, l'anéantissement d'un des adversaires ; 
à la naissance de la vie économique, une nouvelle 
idée directrice vient présider aux massacres : 1' « Uti- 
lité ». Réduire l'ennemi à l'impuissance, puis ce 
résultat immédiat obtenu, tirer parti des individus 
échappés aux hasards de la lutte, en les soumettant à 
l'esclavage, tels sont les desiderata des belligérants. 

Les transformations sociales, l'idée chrétienne 
d'égalité entre les hommes, font ensuite disparaître 
l'esclavage : la légitimité du droit de guerre ne se 
soutient plus que pour la défense des intérêts primor- 
diaux des peuples. 

Le Droit des Gens se développe avec les progrès de 
la civilisation : ne pouvant empêcher la guerre, les 
gouvernements pressés par l'Opinion Publique, se 
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concertent pour rechercher les moyens de la rendre 
plus humaine, en adoucissant le sort des combattants, 
et en mettant à l'abri des violences, les non-combat- 
tants et leurs biens. 

Les Grecs refusaient toute espèce de droits aux peu- 
ples qui n'étaient point de race hellénique : ils mas- 
sacraient les prisonniers et chassaient les populations 
de leurs foyers, après avoir tout pillé ou incendié. 

Les Romains, plus farouches peut-être encore que 
les Grecs, estimaient que « l'extermination des enne- 
mis était conforme au droit des gens » (1). Cette théo- 
rie, ils l'ont appliquée chaque fois qu'ils n'avaient 
point l'espoir de subjuguer et d'assimiler leurs adver- 
saires. Les Gaules et la Germanie ont subi les effets 
de cette doctrine barbare : Tacite, dans la Vied'Agri- 
cola fait ainsi parler le général breton Galgacus : (( En- 
(( lever, égorger, piller, c'est, dans leur faux langage, 
(( gouverner, et où ils ont fait un désert^ ils disent 
« qu'ils ont donné la paix... La nature a voulu que 
« nos enfants fussent ce que nous ayons de plus 
(( cher au monde, ils nous les enlèvent pour en faire 
« des esclaves» (2). 

Ailleurs nous voyons Germanicus (( enlevant son 
(( masque pour se mieux faire reconnaître, et criant à 
« ses légionnaires de ne point faire de prisonniers ; 



1. Montesquieu, Esprit des lois, ch. III, VIII. 

2. Tacite, Vie d'Agricola, SO-^i. 
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(( que l'on n'aurait la paix que par la destruction 
(( entière de la nation » (1). Le sens politique des 
Romains, venait heureusement adoucir la rigueur de 
cette théorie. Leur but, qui était de conquérir, leur 
faisait une nécessité de ne pas transformer en solitu- 
des désolées les pays où ils plantaient leurs aigles : 
(( C'était sur des régions riches et peuplées, et non 
sur des ruines et des déserts que voulaient régner 
les Romains » (2). En conséquence, chaque fois qu'ils 
pouvaient espérer une assimilation du vaincu, ils 
respectaient les survivants après la lutte : la popula- 
tion, si elle avait par elle-même un certain degré de 
civilisation conservait ses droits civils, et même 
jusqu'à un certain point ses droits politiques. Le 
droit de butin qui appartenait au vainqueur était 
restreint pour permettre au vaincu de vivre et... de 
payer les impôts à l'empire. Le sol du pays conquis 
devenait la propriété du Peuple Romain, mais le 
domaine utile en était laissé aux habitants. 

Les Germains, traités de Barbares par les Romains, 
semblent avoir eu cependant des mœurs belliqueuses 
moins rudes : ils envisageaient l'égalité de droits et 
la liberté des peuples, comme leur droit naturel, ils 
asservissaient les prisonniers de guerre mais n'en 
faisaient point des esclaves, car le serf demeurait un 



1. Tacite, Annales^ livre IL ch. XII. Gaud. 

2. Revue de droit international, 1877, p. 518. 
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homme, ayant une famille et jouissant de certains 
droits : ils ne spoliaient point en bloc tous les habi- 
tants des régions qu'envahissaient leurs armes mais 
se contentaient d'en partager les terres entre eux et 
les vaincus. 

Au moyen âge, l'esclavage a disparu en Europe, en 
tant que résultante des guerres : mais celles-ci n'en 
sont pas moins barbares et cruelles : l'initiative indi- 
viduelle, c'est-à-dire l'arbitraire a succédé à la 
réglementation romaine : le droit des gens n'existe 
pas, et Grotius légitime parfaitement à ce point de 
vue les pires excès des hordes armées, ne les blâmant 
qu'au point de vue de la morale et de la raison. 

L'idée chrétienne en se répandant parmi les peu- 
ples eut ce premier résultat de leur inspirer un sen- 
timent de solidarité jusqu'alors inconnu. Le Germain, 
le Gaulois, le Breton, se rattachent les uns aux au- 
tres par ce lien d'une religion commune : les croisades 
coopèrent puissamment au développement de cette 
conscience égalitaire : dès lors plus d'esclavage pos- 
sible entre vainqueurs et vaincus : les cruautés jugées 
inévitables des guerres entre chrétiens soulèvent la 
réprobation générale, et l'on voit cette chose nouvelle: 
les vainqueurs occupés a chercher des excuses, des 
justifications de leur conduite. 

Le droit de la guerre, bien que déjà connu (1) dans 

1 . Tite Live, livre XXXI, § 30, Neque id se quet^ quod hostilia ah 
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rancien monde, n'avait guère de limites que dans la 
volonté des parties belligérantes : l'organisation des 
armées permanentes provoque certaines réglementa- 
tions : l'ordonnance de 1439 contient la défense faite 
aux gens d'armes de piller, de voler, de rançonner 
les laboureurs, d'enlever le bétail, de couper les 
vignes et les arbres, d'allunier des incendies (1). 

Si le christianisme et l'esprit de chevalerie ont eu 
une très grande influence sur le développement du 
Droit de la Guerre, ce n'est cependant qu'au xvir 
siècle que celui-ci se forme réellement. Les nations 
civilisées n'admettent dès lors plus la guerre que 
comme un état de choses imposé par la nécessité, 
comme un mal inévitable mais que l'on doit s'efforcer 
de cantonner dans les limites les plus étroites : l'an- 
cienne maxime de guerre disait, a faire à l'ennemi le 
plus de mal possible ». La nouvelle maxime pres- 
crira de ne plus faire que le « mal nécessaire ». Gro- 
tius, dans son traité Dejurepaeis ae Belle a posé les 
premiers principes du Droit des Gens à la fin du xvi* 
siècle : il prenait pour base l'humanité et la charité, 
mais enseignait comme principe reconnu et s'ap- 
puyant sur l'accord de tous les peuples que les 
citoyens de deux Etats belligérants, par conséquent 

hostepassi forent : esse enim belli qusedam jura quae ut facere ita pati 
su fas. 

1. Brialmont, Causes et effets de t accroissement successif des 
armées permanentes, p. 43 et suiv. 
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non seulement les combattants .mais encore les fem^ 
mes, les enfants, les vieillards, les malades, sont des 
ennemis, et que les ennemis sont à la merci du vain- 
queur. Il n'invoquait guère le droit international que 
pour défendre d'abuser des femmes : c'était beaucoup 
pour l'époque, mais nous devons reconnaître que ce 
n'est pas suffisant aujourd'hui, où la limitation des 
droits des belligérants n'est plus dans la limite de 
leurs passions. 

Actuellement la guerre est une lutte d'Etat à Etat, 
de puissance politique à puissance politique, ce n'est 
plus une lutte entrel es citoyens de deux Etats (1). c( Les 
Nations, dit Montesquieu, doivent se faire dans la 
guerre le moins de mal qu'il est possible sans nuire 
à leurs intérêts» (2). Il résulte de là que les règles du 
droit de la guerre fondées sur les égards qu'on doit à 
la personne humaine varient suivant qu'on se trouve 
en face d'ennemis actifs ou de non-combattants : 

Contre les ennemis actifs on ne doit pas employer 
de moyens barbares ou perfides, mais engager la 
lutte et la poursuivre avec loyauté. L'ouverture des 
hostilités doit être précédée d'une déclaration de 
guerre ; on doit accueillir les parlementaires et exé- 
cuter les conventions militaires. Contre les non-com- 
battants, on ne doit exercer aucune violence : la 



i. Bluntschli, Droit international codifié y p. 34. 
2. Montesquieu, Esprit des Lois^ L. T, ch. III. 
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guerre ^tant, comme nous le disons plus haut, une 
relation d'Etat à Etat, dans laquelle les individus ne 
sont ennemis que comme soldats. La sûreté person- 
nelle, rhonneur, la liberté, sont des droits privés, 
auxquels la guerre ne permet point de toucher; on ne 
doit prendre que les mesures nécessitées par les opé- 
rations militaires, telles que : suspendre momenta- 
nément les relations commerciales, couper les moyens 
de circulation, bloquer les villes, désarmer les habi- 
tants... Un Etat ne pourrait donc sans violer les prin- 
cipes de la justice et de Téquité, appliquer les lois 
de la guerre relatives aux pei^onnes et aux proprié- 
tés, aux citoyens de l'Etat belligérant qui se trouve- 
raient sur son territoire propre, et y posséderaient des 
biens, quand ces citoyens y sont venus sous la garan- 
tie et la protection du droit de la paix. 

Vattel, cependant, n'est pas de cet avis. Pour lui, 
les deux nations étant en guerre « tous les sujets de 
« Tune sont ennemis de tous les sujets de l'autre ; les 
« ennemis demeurent tels en quelque lieu qu'ils se 
<( trouvent : les liens politiques établissent la qualité : 
(( puisque les femmes et les enfants sont sujets de 
« l'Etat et membres de la Nation, ils doivent être 
« comptés au nombre des ennemis » (1). 

Bluntschli, constate qu'en fait, les ressortissants 
d'un Etat belligérant sont indirectement considérés 

i. Vattel, LedroU, livre HI, ch. V, 69-72. 
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et traités comme ennemis, pour autant qu'ils pren- 
nent une part personnelle à la lutte que soutient 
l'Etat. La jurisprudence des Anglais, et en grande 
partie aussi « celle des Américains du Nord, va beau- 
ce coup plus loin : elle considère nettement comme 
(( ennemis (passifs) les neutres domiciliés en pays 
(( ennemis, et menace de prise leurs propriétés sur 
(( mer» (1). 

Le progrès des temps modernes tendait à restrein- 
dre la lutte dans les bornes d'un conflit politique par 
le ministère des armées régulières, la participation 
de tout un peuple à la guerre demeurant désormais 
exclue des usages, comme une irréparable calamité. 
L'armée seule prenant part à la lutte, la vie économi- 
que n'était pas interrompue. 

Tel semblait être l'état de la civilisation en Europe 
au milieu du xix** siècle et on cherchait encore les 
moyens de réglementer la lutte pour la rendre aussi 
humaine que possible. Mais le Génie des Combats 
veillait : il a poussé la Prusse à révolutionner l'art de 
la guerre; il lui a donné l'idée d'agir ^ht grandes 
masses. La conséquence est d'appeler tous les hom- 
mes valides à prendre part à la lutte : non seulement 
l'armée « active », mais les réserves, Landwehr et 
Landsturm : toutes les forces vives de l'Etat apportent 
leur concours à la guerre : c'est la suspension com- 
plète de toute vie économique. 

i . Bluntschli, n« 532 et note 2. 
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C'est revenir à la lutte de peuple à peuple ; les 
guerres reprennent un caractère effroyable dans leurs 
proportions gigantesques, avec leurs engins formida- 
bles de destruction et de mort. C'est le retour aux 
temps barbares. 

Cette transformation opérée par la Prusse, toutes 
les nations européennes ont été dans la nécessité de 
la suivre : l'Angleterre seule a résisté jusqu'à ce 
jour à cette impulsion : elle se considère comme plus 
civilisée que les autres peuples, et de ce chef, elle a 
sans doute raison, car ceux-ci imitent les procédés 
des barbares en employant toutes leurs forces et tou- 
tes leurs ressources à des œuvres de violence au ser- 
vice de leurs appétits, tandis que le propre du civilisé 
est de réduire la guerre à son minimutn d'ampleur, à 
s^appliquer qu^elle nuise le moins possible à l'exer- 
cice de la vie économique normale (1). 

Calvo, donnant l'opinion de Pinheiro Ferre ira (2), 
dit que « c'est tomber dans Textrême opposé que 
a de soutenir que la guerre n'a jamais lieu entre 
« nations, mais seulement de gouvernement à gou- 
i( vernement, et qu'on ne doit considérer comme 
« belligérants qu'un certain nombre d'individus. » 



i . M. Neumann a déclaré à la conférence de Bruxelles qu*il était 
profondément convaincu que le service militaire général et obliga- 
toire était un retour à la barbarie. (Revue de drrnt international^ 4875, 
p. 488;. 

2. Calvo, n* 2036. 
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Pasquale Fiore veut que la guerre soitune lutte natio- 
nale : (( Si l'on exagérait le principe que la guerre est 
(( un rapport d'Etat à Etat, et si on voulait soutenir 
(( qu'elle doit se réduire à un duel entre les deux 
(( armées et que tous les citoyens doivent être obligés 
« à assister d'une façon passive à la lutte, et à étouf- 
(( fer tout élan spontané de patriotisme qui les pous- 
(( serait à s'armer pour la défense de la patrie, on 
« arriverait à ôter aux guerres modernes le caractère 
« qu'elles doivent avoir, celui de luttes nationales 
(( pour la défense d'un droit national, et ensuite à 
« consacrer un système restrictif, très commode pour 
(( les grands Etats, souverainement dangereux pour 
« les petits dont on paralyserait ainsi la défense (1). » 
La guerre étant un mal inévitable, il faut chercher 
à amoindrir ce mal qui prend actuellement des pro- 
portions considérables en raison du grand nombre 
des combattants et qui menace d'être' encore plus 
terrible, les progrès de la science amenant la décou- 
verte d'engins de destruction d'une puissance extraor- 
dinaire. ((Je ne sais, dit M. Charles Lucas, dans une 
(( lettre à M. Rolin Jacquemyns, s'il est permis d'es- 
(( pérer que la bonté divine délivre un jour l'humanité 
(( du fléau de la guerre, mais si on ne peut Tabolir, 
(( j'ai cru du moins que l'on devait s'efforcer de la 
(( civiliser. Civiliser la guerre, ce n'est pas seulement 

r 

* 1. Pasquale Fiore, III, 1304. 
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« recommander de respecter sur terre les personnes 
(( et les propriétés..., ce n'est pas seulement en un 
(( mot, restreindre les calamités et adoucir les rigueurs 
(( de la guerre, mais c'est surtout et avant tout s'atta- 
« cher à la prévenir par l'arbitrage international, et 
(( quand elle ne peut être prévenue à la renfermer 
(( dans les limites de la légitime défense... Civiliser 
(( la guerre, c'est, selon moi, proclamer le seul prin- 
ce cipe qui puisse la justifier, celui de la légitime 
(( défense, et en dehors de ce principe la flétrir 
(( comme criminelle, en un mot : c'est montrer ce 
« qui est le droit : la guerre défensive, et ce qui est 
« le crime, la guerre offensive, la guerre de l'ambi- 
« tion et delà conquête ))(1). 

Le but de la guerre n'étant pas de détruire l'ennemi 
mais de l'obliger à conclure la paix en accordant à 
son adversaire la satisfaction qu'il réclame, la loi 
naturelle défend à celui-ci d'user de moyens qui ren- 
draient tout rapprochement impossible. 

Les puissances européennes, surtout depuis l'insti- 
tution des troupes régulières ont tâché de diminuer 
sur quelques points le fléau de la guerre, et éclairées 
par une longue expérience^ ont convenu de proscrire 
quelques procédés, comme complètement inadmis- 
sibles ; en ont considéré certains comme excusables 
dans certaines conditions déterminées, encore que 

i , Revue de droit international^ 1877, p. 114: 
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regrettables et même illicites en thèse générale : ces 
règles encore informes sans doute et insuffisantes, 
portent le nom de lois de la guerre (1). 

Depuis quelques années, surtout depuis la guerre 
franco-allemande, de grands efforts ont été tentés, 
aussi bien par les jurisconsultes que par les gouver- 
nements pour diminuer les maux de la guerre. On a 
senti la nécessité de poser des principes, qui seraient 
admis par tous, faute de pouvoir établir des règles 
fixes formant un véritable code de guerre. L'unani- 
mité n'existe pas dans cette voie, cependant, même 
parmi les philosophes et les penseurs : certains esti- 
ment que réglementer la guerre, chercher a diminuer 
les maux qu'elle entraîne, c'est risquer de rendre 
celle-ci plus fréquente et plus longue. Maurillon 
disait : « liC plus grand service qu'on pourrait rendre 
(( à l'humanité ce serait d'inventer une machine au 
(( moyen de laquelle on serait sûr de détruire d'un 
(( seul coup une armée entière ou toute une province. 
(( Elle rendrait les guerres impossibles » ^^2). M. de 
Moltke écrivait à Bluntschli : « Le plus grand bien- 
ce fait de la guerre, c'est qu'elle soit terminée promp- 
(( tement. Il devrait être permis en vue de ce résultat 
(( d'user de tous les moyens, sauf de ceux qui sont 
« positivement condamnables »... Mais, M. de Moltke 



1. De Martens, Précis du Droit des Gens^ | 270. 

2. Cité par Fiore, t. II, p. 114. 
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a toujours eu pour son armée la plus grande sollici- 
tude ; par contre il professait un mépris absolu pour 
les populations vaincues : il aurait volontiers massa- 
cré femmes et enfants, pour épargner un péril à ses 
soldats. C'est sous l'influence de ces idées qu'il bom- 
bardait la population civile des places fortes, voire 
celle des places ouvertes, et qu'il s'est soigneusement 
abstenu de tout assaut pendant la campagne de 1870- 
1871. Nous reviendrons sur cette théorie et sur les 
applications qui en ont été faites par cet homme de 
guerre, à propos des bombardements. 

L'article 29 de l'Instruction pour les armées des 
Etats-Unis se termine ainsi. « Plus les guerres sont 
(( conduites avec vigueur, mieux s'en trouve l'huma- 
(( nité : la guerre n'en sera que plus courte ». On a 
voulu trouver dans cette phrase l'idée que tous les 
moyens étaient bons qui avaient pour effet d'abréger 
la lutte. 

Tel n'est pas cependant l'esprit de ce document : 
les auteurs de l'Instruction, ont simplement voulu 
dire qu'il fallait conduire la guerre avec activité, avec 
énergie, non avec barbarie : toute autre interpréta- 
tion serait en opposition absolue avec les sentiments 
nettement humainsqui ont inspiré les rédacteurs. Ces 
sentiments sont même d'autant plus remarquables et 
louables, que l'Instruction était à l'usage des armées 
du Nouveau Monde qui aux yeux de la vieille Europe 
passaient pour peu civilisées et que surtout elles 
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étaient rédigées à roccasion d'une guerre civile, où 
la violence et la cruauté sont en général plus accen- 
tuées. 

En résumé, les adversaires d'une codification des 
règles de la guerre ont pour premier argument de pré- 
tendre qu'une guerre sans merci est préférable à une 
guerre mitigée dans sa violence : si l'horreur s'en aug- 
mente, du moins sera-t-elle plus courte, et la terreur 
qu'elle inspirera en détournera les nations épouvan- 
tées. Nous répondrons que la violence amène la vio- 
lence et attise les haines : que le désir des représailles 
et des revanches s'implantera aux cœurs des vaincus, 
et qu'ainsi le but prétendument cherché risque fort de 
n'être point atteint. M. Besobrasoft, dans un mémoire 
à l'Institut de Droit international (1) s'exprime en ce 
sens : a On prétend, dit-il, que la guerre dans son 
« essence même, constitue une violation si grossière 
« de tout droit, de toute morale, que vouloir établir 
(( des lois dans ce domaine..., est une tentative 
(( absurde. Partant de là on suppose que plus la 
(( guerre sera menée irrégulièrement durement et 
« injustement..., plus on emploiera d'efforts pour la 
« prévenir. Si un pareil espoir n'est pas immoral, il 
« est au moins utopique, au plus haut degré. L'his-^ 
<( toire entière prouve que plus les coutumes de la 
(( guerre étaient féroces et inhumaines, plus les con- 
(( flits étaient fréquents. Les époques des usages 

1. Bévue de droit international , l875, p. 451. 
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(( militaires les plus rudes... sont précisément celles 
« des guerres les plus longues et les plus conti- 
<( nues... » 

■ Une autre école soulève cette objection : Comment 
admettre des loi§^ là où la Force prime le Droit ? ? La 
guerre n'est-elle pas la plus formidable négation du 
Droit ? ? Les partisans de cette opinion appartiennent 
pour la plupart à TAllemagne : ils n'admettent pas 
d'autres lois que la volonté des chefs militaires, le 
vainqueur étant suivant eux^V Instrument de la Pro- 
vidence. Lorsqu'en 1870, M. de Bismarck a prononcé 
cette fameuse maxime « la Force prime le Droit», 
beaucoup n'ont vu là qu'une parole échappée à l'or- 
gueil du vainqueur ; c'était en réalité, la traduction 
Synthétique de tout un système, l'expression d'une 
philosophie ; la Force prime le Droit, ce n'était point 
la constatation brutale d'un fait, mais bien l'affirma- 
tion d'une monstrueuse croyance : à savoir que l'In- 
telligence et la Raison, sont nécessairement liées 
à la Force physique qui en est la manifestation 
logique 1 

A cette objection il nous semble facile de répondre: 
La Force ne nous paraît pas un idéal bien tentant, si 
elle n'est appuyée sur des principes de justice : la loi 
naturelle de l'homme n'est pas d'écraser son sembla- 
ble pour assurer sa domination : il est fait pour vivre 
en société, pour aider et secourir les faibles, et sa 
liberté a pour limite le respect de la liberté d'autrui : 
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les violences de la guerre ne sauraient trouver d'ex- 
cuses que dans leur nécessité passagère, et loin de 
les glorifier comme des expressions de la puissance 
humaine, il convient de les déplorer à l'égal des cata- 
clysmes de la nature aveugle, de les endiguer et 
les réduire de toutes nos forces pensantes et agissan- 
tes. Et si le doute se glissait dans nos âmes de l'uti- 
lité de ces efforts, il suffirait de considérer le chemin 
parcouru à travers les âges, depuis l'antiquité où le 
Fort asservissait le Faible après sa victoire, où le 
vaincu perdant tout rang dans la famille humaine était 
ravalé au niveau des bêtes de somme, jusqu'à nos 
jours, où le malheur d'un peuple écrasé sur un 
champ de bataille lui attire les sympathies et les res- 
pects du monde tout entier. Depuis le mot impie : 
(( Malheur aux Vaincus », jusqu'au salut profondé- 
ment ému qui accueillait voici quelques années, 
dans toutes les capitales, le chef infortuné d'un peu- 
pie rayé de la liste des Nations par la force brutale, 
il n'est pas niable que la conscience humaine ait sin- 
gulièrement évolué. Le Droit commence à triompher 
de la Force. 

Une troisième opinion s'est élevée pour repousser 
toute législation touchant les Guerres : La guerre 
a-t-on dit, rompt tous les traités entre les belligé- 
rants. Comment leur imposer des règles, alors que 
la déclaration des hostilités vient de briser leurs 
relations ? 
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C'est là un argument spécieux : s'il est vrai que les 
traités entre les belligérants sont rompus, les con- 
ventions de ceux-ci avec les autres Etats subsistent. 11 
importe donc que des engagements généraux existent 
entre toutes les Nations civilisées, engagements 
qu'une guerre entre quelques-unes d'entre elles soit 
impuissante à dénouer, et que, vis-à-vis de ces tiers 
non entraînés dans le conflit, les parties belligérantes 
conservent des devoirs et des obligations qui seront 
leur sauvegarde réciproque. 

Mais, dira-t-on, ces lois n'ont pas de sanction : 
elles peuvent être impunément violées ? 

N'aurait-il en effet point de sanction, le Droit Inter- 
national n'en existerait pas moins : il est des parties 
de notre Droit interne qui sont également sans sanc- 
tion : telles sont par exemple les obligations naturel- 
les ; le Droit Constitutionnel n'a pas non plus de sanc- 
tion puisqu'une simple révolution politique peut le 
détruire de fond en comble ; il n'en existe pas moins: 
le seul fait qu'il soit écrit, c'est-à-dire précisé et porté 
à la connaissance de tous, fait qu'il est moins exposé 
à être violé que s'il demeurait à l'état de vague desi- 
deratum, ou d'incertaine tradition (1). Mais en fait, il 
existe une sanction aux règles du droit international : 
cette sanction réside dans la conscience publique : 
(( Grâce aux progrès des Nations et aux travaux de la 

4. Revue de droit international^ 1875, p. 455. 

Breton à 
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« Science, les principes du Droit International, pénè- 
« trent aujourd'hui dans tous les esprits et il n'est pas 
(( de chef d'armée qui oserait de notre temps faire 
« bon marché de la conscience générale » (1). La vio- 
lence appelle la violence, d'ailleurs ; des représailles 
plus ou moins tardives suivent les excès : il y a un 
rapport entre le respect du Droit International et la 
prospérité des peuples, entre leurs iniquités et leurs 
malheurs. Lorsque M. Thiers disait à l'Allemagne : 
« A qui donc faites-vous la guerre ? » l'historien 
Allemand Ranke répondait en évoquant les souvenirs 
du Palatinat « A Louis XIV » (2) ! 

Pour se rendre compte de la force de l'opinion, il 
suffit de remarquer l'attitude de la diplomatie, à notre 
époque, lorsqu'il s'agit de trancher une difficulté 
internationale : on rédige de vrais mémoires pour 
convaincre delà justice de sa prétention tout comme 
on plaiderait une cause à la barre d'un tribunal. Et à 
qui s'adresse-t-on ? A l'opinion publique. On cherche 
à rallier à sa cause les gouvernements désintéressés, 
la presse, et la conscience populaire du mond eentier 
— alors qu'autrefois on offrait aux autres gouverne- 
ments une part dans la conquête projetée (C'était ce 
qu'Heffter appelait le système du co-partageant I). 
Aujourd'hui un gouvernement n'ose plus se lancer 



1 . Baron de Lambermont, Conférence de Bruxelles, protocole II . 

2. Despagnet, Dr. int pubL^ introduction, p. 42. 
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dans un conflit qu'après avoir cherché à prouver à 
l'opinion nationale que la guerre avec ses consé- 
quences, vaut mieux que le sacrifice de l'intérêt en 
litige. La guerre deviendra ainsi forcément plus rare: 
la décision n'est plus abandonnée au caprice d'un 
gouvernement, mais laissée à l'appréciation de ceux 
qui en supportent les conséquences. 

Avant d'occuper l'Egypte, l'Angleterre a expliqué 
sa façon d'agir et a donné des assurances plus ou 
moins sincères. Nous avons agi de même avant d'éta- 
blir notre protectorat sur la Tunisie (1). La Conférence 
de La Haye contribuera, nous en sommes convaincus, 
à éviter dans l'avenir de nombreux conflits. 

Une guerre Européenne serait dans l'état actuel 
des choses, de conséquences incalculables dans l'hor- 
reur. Depuis 1870 l'équilibre Européen est rompu. 
Les Etats cherchent à se grouper les uns dans le but 
de former un parti assez fort pour imposer sa volonté, 
les autres afin de pouvoir résister à l'écrasement par 
ce parti. On ne peut s'empêcher de frémir en pensant 
aux résultats d'une pareille lutte à laquelle des mil- 
lions d'hommes prendront part et qui s'étendra sur 
terre et sur mer avec des moyens de destruction d'une 
puissance inouïe : un corps d'armée surpris dans une 
situation fâcheuse, sera anéanti en quelques instants, 

i. Despagnet, L'opinion publique et la guerre, Almanach des amis 
de la paix ^ 1891. 
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Cette dernière doctrine est exagérée car elle enlève 
tous droits à la résistance et permet à l'ennemi de 
traiter en brigands les citoyens qui prennent les 
armes pour repousser l'envahisseur. 

Weathon dit (1) : « Tous les membres de l'Etat 
(( ennemi peuvent légalement être traités comme 
(( ennemis... mais il ne suit pas de là que tous ces 
(( ennemis doivent être traités de la même manière : 
(( quoiqu'on puissent légalement détruire certains 
(( d'entre eux, il ne s'ensuit pas néanmoins qu'on 
(( puisse légalement les détruire tous, car la règle 
(( générale déduite delà loi naturelle est toujours la 
« même : qu'aucun emploi de la force contre un 
(( ennemi n'est légal s'il n'est nécessaire à l'accom- 
« plissement du but de la guerre. » 

Cette opinion, dans sa simplicité, nous paraît faire 
une saine appréciation de la question : elle a seule- 
ment besoin d'être précisée ; nous le ferons en exa- 
minant les divers cas particuliers de son application. 

Tout d'abord, des citoyens non-combattants d'un 
des Etats belligérants, peuvent se trouver, lors de la 
déclaration de guerre sur le territoire de l'autre ; 
comment doit-on les traiter ? Autrefois on admettait, 
comme conséqusnce logique et immédiate de la 
déclaration de guerre, l'emprisonnement des natio- 
naux ennemis résidant alors dans le pays avec lequel 

1. Vol. II, § 4 : Personnes exemptes des actes d'hostilités. 
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leur patrie était en hostilités : « C'est une chose 
(( introduite, sinon par le droit de la nature, du moins 
(( par l'usage reçu partout qu'on puisse se saisir de la 
(( personne des sujets du souverain qui ne fait pas 
« justice » (1). Ainsi pensait Grotius. Vattel cepen- 
dant admettait l'opinion contraire : « Le souverain 
(( qui déclare la guerre ne peut retenir les sujets de 
« l'ennemi qui se trouvent dans ses Etats au moment 
(( de la déclaration. Ils sont venus sur la foi publi- 
(( que : en leur permettant d'entrer dans ses terres et 
« d'y séjourner, il leur a promis tacitement toute 
« liberté et toute sûreté pour le retour ». 

Le principe, est à notre époque généralement admis 
que la situation des particuliers installés sur le terri- 
toire ennemi ne peut être en aucune façon modifiée par 
l'état de guerre. On peut cependant se demander si 
faculté de retourner dans leur patrie doit s'étendre à 
ceux que leur situation personnelle fait entrer dans 
les rangs de l'armée ennemie. « En droit strict, dit 
(( Calvo(2), il est incontestable que les Etats belligé- 
« rants ne sauraient être tenus de se fournir mutuel- 
ce lement des ressources, pour accroître leurs moyens 
« d'attaque et de défense... Mais, comme ils (les 
« sujets ennemis résidant sur le sol du pays arec 
« lequel leur propre nation est en guerre) ne sont pas 



i. Grotius, liv. III, p. 9. 
2. Calvo, § 1914. 
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(( encore soldats et s<:)nt seulement destinés à le deve- 
« nir dès qu'ils auront franchi la frontière, ils con- 
(( servent le caractère de simples particuliers et doi- 
(( vent rester libres tant que leur conduite ne fournit 
« aucun sujet de plainte. » Calvo constate que c'est 
d'après ces principes que la France a agi dans la 
guerre contre la Prusse et les confédérés. On lit 
cependant, dans la Revue de droit international^ à 
propos de cette guerre (1) : « Tandis que les Français 
« établis en Allemagne ont pu continuer à y résider 
(( sous la protection des autorités, les Allemands éta- 
(( blis en France ont été soumis à une série de mesures 
(( de défiance, et finalement à une expulsion^ sinon 
« en masse, du moins très générale. » Il y a quelque 
chose d'exact dans cette affirmation qui, au premier 
abord, ne fait pas honneur à la loyauté et à la généro- 
sité pourtant légendaires de notre pays : en fait, il y 
avait en France, au mois de juillet 1870, plus do 
100.000 Allemands, dont 35.000 habitaient Paris. Ce 
chiffre pouvait inspirer de légitimes inquiétudes : 
cependant au début des hostilités, ils furent autorisés 
à conserver leur résidence en France (2). Leur expul- 
sion fut rendue nécessaire lors de l'envahissement, 
leur présence constituant un véritable péril : tout ce que 
l'on pourrait critiquer, c'est la manière dont la mesure 



1. Revue de droit international^ p. 67i .et s. 

2. Journal officiel, 21 juillet 1870, 
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fut prise et exécutée, avec une précipitation exagé«ée 
due en grande partie à Tentraînement vindicatif du 
préjugé populaire. Leur rapatriement fut confié aux 
bons soins des agents diplomatiques qui avaient 
assumé la charge de protéger les nationaux alle- 
mands. L'Allemagne réclama une indemnité de 
100 millions pour le préjudice causé à ses ressortis- 
sants ainsi expulsés. 

D'une façon générale, les habitants non belligé- 
rants des deux Etats en conflit, doivent demeurer en 
dehors des hostilités encore qu'ils soient exposés aux 
conséquences de la guerre. 

. Deux principes généraux peuvent servir de base à 
la conduite à tenir envers eux, de la part des combat- 
tants, et réciproquement à la conduite qu'ils doivent 
tenir vis-à-vis des combattants : l^ Aucun acte de 
violence ne doit être commis contre les non-belligé- 
rants ; leur vie et leurs biens doivent être respec- 
tés ; 2** De leur côté ceux-ci doivent s'abstenir de tout 
acte de violence dirigé contre l'ennemi. 

Jadis les habitants des pays occupés étaient obli- 
gés de subir toutes les exigences des soldats ennemis 
et ils étaient soumis à toutes brutalités; aujourd'hui, 
le respect des personnes et des propriétés, et même la 
protection de ces personnes et de ces propriétés est 
universellement professée... au moins en théorie. 
<c L'Etat envahissant n'a aucun droit sur la personne 
« des habitants inofîensifs : mais la coutume et le fait 
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« qfue la guerre est dirigée contre les forces de PEtat, 
« engendrent pour l'envahisseur à l'égard de ces 
(( habitants des obligations nettement définies » (1). 
En principe l'armée d'occupation devrait avoir vis- 
à-vis des populations vaincues la même attitude 
qu'elle aurait dans son propre pays ; on ne devrait 
pas oublier que le meurtre, les violences, les arresta- 
tions arbitraires, le rapt, le viol, sont des crimes en 
temps de guerre comme en temps de paix. Les codes 
de justice militaire prévoient ces actes criminels et 
les punissent sévèrement : il est généralement recom- 
mandé aux officiers de veiller à ce que leurs hommes 
ne commettent pas d'excès (2). L'Instruction Améri- 
caine se montre très rigoureuse à cet égard : « Toute 
« violence commise sans nécessité contre les habi- 
« tants du pays envahi, toute destruction de propriété 
(( qui n'est pas commandée par un officier ayant qua- 
« lité à cet effet, tout vol, tout pillage ou saccagement 
(( même après la prise d'assaut d'une place : tout 
(( rapt, toute mutilation, tout meurtre d'un habitant 
(( sont interdits sous peine de mort ou sous tout 
« autre châtiment proportionné à la gravité de l'in- 
(( fraction. Les officiers, soldats, ou tous autres indi- 
« vidus surpris dans la perpétration de tels actes de 
(c violence et qui refusent d'obéir aux ordres de leurs 



i. Franck Brentano et Sorel, Précis du droit des gens, p. 284. 
2. Ordonnancede 1833, art. 240. 
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« supérieurs leur enjoignant de cesser l'exécution de 
(( ces actes, peuvent être légalement mis à mort par 
« lesdits supérieurs ». 

La déclaration de Bruxelles de 1874 (article 38) for- 
mule quelques-uns des devoirs de l'envahisseur : 
l'honneur et les droits de la famille, la vie et la pro- 
priété des individus ainsi que leurs convictions reli- 
gieuses et l'exercice de leur culte doivent être respec- 
tés. La propriété privée ne peut être confisquée. 

Ainsi que le dit Calvo (1), la personne du vaincu 
devient sacrée à partir du moment où il a opéré sa 
soumission : l'armée d'occupation a pour premier 
devoir de ne pas molester la population civile dont 
elle a conquis le territoire. Mais ne peut-elle exiger 
de celle-ci, certains services ? En dehors des contri- 
butions de guerre et réquisitions, l'ennemi peut-il 
encore réclamer des habitants l'accomplissement de 
certains actes qui lui procurent quelque avantage : 
par exemple les utiliser comme convoyeurs, ouvriers, 
leur faire construire un camp, réparer les routes, les 
potns, ensevelir les morts, soigner les blessés, en un 
mot (( les occuper à tous les travaux qui ne consti- 
(( tuent pas une participation aux hostilités contre 
« leur patrie » (2) ? 

Franck Brentano et Sorel sont de cet avis. « Lors- 



1. Le droit înîemtationaiy n^ 2167. 

2. Prelet, n« 135. 
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que les routes ont été défoncées, les ponts détruits, les 
envahisseurs ne pouvant les rétablir par les moyens 
dont ils disposent, peuvent forcer les habitants à 
accomplir ce travail en tout ou en partie sous forme 
de corvée » (1). Ils n'approuvent cependant pas le 
procédé qu'ils estiment regrettable encore que licite 
dans l'état actuel du Droit International, et ils pen- 
sent qu'il sera d'un emploi d'autant moins fréquent 
désormais, que le service obligatoire a accru les res- 
sources en hommes, dans toutes les armées ; celles-ci 
se suffiront désormais à elles seules, sans en être 
réduites à faire appel à la population civile des pays 
envahis. Nous avouons ne pas partager cette illusion : 
en 1870 l'Allemagne avait à sa disposition tous ses 
hommes valides : elle n'en a pas moins fait usage et 
d'une façon fréquente, en même temps que d'une 
façon abusive de ce droit de réquisition. 

L'Instruction Américaine, toujours modérée et 
respectueuse des droits de l'adversaire, défendait 
d'obliger les citoyens de l'Etat ennemi à entrer au 
service de l'occupant : ne pourrait-on penser que 
cette défense s'appliquait à ces travaux dont nous 
parlons, qui, en somme, constituent bien un service 
rendu à l'ennemi ? M. Arthur Desjardins blâme 
Bluntschli d'enseigner que les habitants sont tenus 
d'obéir au chef de l'armée d'occupation. « Ils sont 

i. Précis du Droit des Gens, p. 284. 
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« tenus au contraire de lui désobéir dès qu'on pré- 
ce tend les faire contribuer directement à la défaite et 
« à la ruine de leur patrie » (1). Tout en rendant à la 
noble pensée qui a dicté ce langage, riiommage 
auquel elle a droit, nous ne pouvons nous empêcher 
de trouver que le devoir tracé par M. Desjardins à la 
population civile est peut-être au-dessus des forces 
humaines : en présence de la violence, une popula- 
tion désarmée ne peut guère se refuser à obéir : nous 
saluerons comme des héros ceux qui auront le cou- 
rage de braver les ordres du vainqueur, mais nous 
ne pourrons assimiler à des traîtres ceux qui, se 
courbant sous le joug, devant l'impossible résistance, 
auront rendu à l'envahisseur les services dont nous 
parlions plus haut. Nous admettrons même avec les 
auteurs déjà cités que c'est un droit pour l'occupant 
de contraindre les habitants à certains travaux qui 
ne touchent pas directement aux hostilités : toutefois 
nous pensons que ce droit ne doit être exercé qu'avec 
modération. Les Allemands, comme nous l'indiquions 
ci-dessus, ont abusé pendant la guerre franco-alle- 
mande, de ce droit de réquisition ou corvée. Nous en 
citerons un exemple retentissant : le pont du chemin 
de fer de Fontenay avait été détruit par les Francs- 
Tireurs. Le préfet allemand de la Meurthe, avait 
réquisitionné à Nancy cinq cents ouvriers pour répa- 

1. Revue des Deux-Mondes^ janvier, 1882, p. 338. 
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rer ce viaduc. Ceux-ci s^y refusèrent, au cri de « Vive 
la République I » Le préfet fit alors afficher cet arrêté: 
P Aussi longtemps que ces cinq cents ouvriers ne se 
seront pas rendus à leur poste y tous les travaux publics 
du département de la Meuse, seront suspendus.., ; 
2'' Tout atelier privé qui occupe plus de dix ouvriers 
sera fermé dès ce jour et aux mêmes conditions que pour 
les travaux prémentionnés ; 5^ Il est défendu en même 
temps aux chefs... de continuer à payer leurs ouvriers. 
M. Charles Vergé dans ses notes sur le Précis de 
Martens estime que « les particuliers peuvent être 
« tenus de prestations personnelles, dans les parties 
« de territoire occupées, et, en cas de refus, être con- 
(( traints violemment à satisfaire aux ordres du vain- 
a queur ». M. Rolin Jacquemyns (1) adopta cette 
opinion, et tient pour licites les moyens violents 
employés contre les ouvriers et relatés dans l'arrêté 
du préfet Renard. Il trouve seulement que « ce fonc- 
tionnaire allemand a dépassé la mesure » quand dans 
l'après-midi du 23 janvier 1871 il a fait publier ce 
second arrêté : Si demain^ mardi 24 janvier, à midi^ 
cinq cents ouvriers des chantiers de la ville ne se trou- 
vent pas à la gare, les surveillants d'abord et un cer- 
tain nombre d'ouvriers ensuite seront fusillés sur 
place. 

Dans ce cas particulier du pont de Fontenay nous 

1. Revue du droit international^ Î87i, p. 315. 
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concéderions déjà difficilement la légitimité du droit 
qu'auraient eu les Allemands de faire réparer par la 
population française une voie de communication qui 
servait exclusivement à leurs ravitaillements et au 
transport de leurs troupes : dans tous les cas, nous 
n'admettons pas les procédés de coercition dont se 
sont servis les vainqueurs, et nous ne saurions trop 
nous élever contre l'odieux de la menace contenue 
dans le second arrêté. 

Nous concluerons donc sur ce point que le prin- 
cipe demeure « que l'occupant a le droit strict d'obli- 
ger la population à travailler pour son compte », 
mais qu'il ne doit faire usage en aucun cas de ce droit 
lorsque le service à rendre par la population la ferait 
sortir de sa neutralité : qu'enfin le respect des légiti- 
mes répugnances de l'habitant paisible à travailler 
pour son vainqueur, doit éloigner celui-ci de tout 
moyen extrême de coercition, et que dans ce cas, 
comme dans celui que nous allons examiner tout à 
l'heure, la responsabilité collective ne saurait jamais 
être admise. 

Si les belligérants ne doivent pas exercer de vio- 
lences contre la personne des habitants, ils doivent 
également respecter les propriétés. Ceci revient à exa- 
miner la légitimité ou l'illégitimité des pillages, ran- 
çonnages, et de la forme moderne qu'ils revêtent de 
nos jours, la contribution de guerre et la réquisition 
en nature : nous verrons en détail ces questions sous 
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une section ultérieure, le chapitre de la propriété 
privée. Pour le moment nous allons examiner le 
principe de la responsabilité collective, sa légitimité 
et ses applications. 

En principe, les peines contre ceux qui manquent 
aux règles de la neutralité doivent être personnelles, et 
n'atteindre que les auteurs des actes d'hostilité. Tou- 
tefois, en pratique, il faut reconnaître que l'applica- 
tion stricte de cette règle laisserait insuffisamment 
armée la répression : les auteurs des actes hostiles, 
peuvent échapper indéfiniment à toute recherche 
lorsque les habitants leur sont favorables ; il y a là 
une complicité tacite qui, sous les dures lois de la 
guerre permet à l'occupant d'appliquer une peine 
collective dont l'efficacité est certaine. Encore esti- 
mons-nous qu'il ne faut faire usage de ce summum 
/as qu'avec modération et dans les cas d'urgente 
nécessité. Klûber (l)est d'avis que (( les droits de la 
(( bonne cause envers la partie qui fait une guerre 
(( juste, sont illimités ; il n'y a donc aucun moyen 
« quelque violent qu'il soit, que l'ennemi dont la 
« cause est juste ne puisse employer pour défendre 
(( ses droits actuels et futurs et se procurer entière 
(( réparation. » 

De cette opinion, les Allemands en 1870-71, ont 
fait une application littérale. Orgueilleusement con- 

1 . Kltiber, Droit des gens moderne, § 241 . 
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vaincus de la justice de leur cause, ils ont pris des 
mesures et usé de procédés qui ne l'ont cédé en rien 
aux barbaries commises dans les guerres du moyen 
âge. 

« Exiger de la part des populations des territoires 
(( qu'ils avaient occupés une soumission et un con- 
« cours réprouvés par la morale et don justifiés par 
« les lois de la guerre, imposer cette soumission par 
(( tous les moyens de terreur, et dans ce but réprimer 
(( d'une manière impitoyable par l'exécution som- 
« maire des individus et l'incendie des villes et vil- 
(( lages, la moindre infraction à leurs commande 
« ments, tel paraît avoir été le système des chefs de 
(( l'armée Allemande » (1). 

Les premières proclamations Allemandes, des 16 et 
19 août 1870 allaient trop loin. Après avoir ainsi ins^ 
titué la juridiction militaire dans toute l'étendue des 
pays occupés, elles édictaientla peine de mort contre 
tous les citoyens qui, en dehors des rangs de l'armée 
Française et sans avoir les moyens d'établir leur qua- 
lité de soldat par des signes extérieurs, serviraient 
les combattants Français comme espions, tueraient 
ou blesseraient des militaires allemands ou détrui- 
raient les voies de communication. De plus, les com- 
munes auxquelles les coupables appartiendraient 
ainsi que celles dont le territoire aurait servi à V action 

1 . Griolet, Bulletin de la Société de législation comparée . 
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incriminée (I) seront passibles dans chaque cas d'une 
amende égale au montant annuel de l'impôt foncier. 

« Deux points, dit M. Rolin Jacquemyns, nous 
« paraissent blâmables dans ces proclamations (1) : 
« d'abord la disposition qui défend de condamner à 
(( une peine autre que la mort, puis celle qui astreint 
<( à une amende uniforme et collective tant la com- 
« mune à laquelle le coupable appartient, que celle 
« dont le territoire a servi à l'action. » 

Au sujet de cette peine uniforme quelques publi- 
cistes ont pensé qu'il eût mieux valu laisser une cer- 
taine latitude pour la peine à appliquer suivant les 
circonstances. « Il y a là un mépris de la vie humaine 
(( que la guerre même n'autorise pas ; si le droit de 
« la guerre est un droit de nécessité, il s'arrête là où 
« cette nécessité finit. Or il ne peut être ni nécessaire 
« ni même utile de frapper indistinctement de la peine 
« capitale des actes d'une importance aussi varia- 
« ble. » Mais la monstruosité la plus injuslifiable est 
la punition des habitants de la commune sur le ter- 
ritoire de laquelle est commis l'acte incriminé. Si le 
principe même de la responsabilité collective est déjà 
discutable, parce que les habitant d'une même com- 
mune ne sont pas soumis à une autorité telle de la 
part de leurs élus, que ceux-ci puissent exercer sur 
eux une influence déterminante, lorsqu'on prétend 

i. Revue de droit intematiùnalf 1870, p. 669. 
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rappliquer envers des gens qui n'ont entre eux aucun 
lien particulier de solidarité, on viole toutes les règles 
de justice et de raison. Une affiche apposée à Beau- 
vais était éloquente dans sa concision ". « Toute atta- 
(( que faite par surprise, aurait pour conséquence 
(( l'incendie du lieu... Les habitants sont sommés de 
(( remettre toutes les armes qui soiit en leur posses- 
(( sion... En caô de contravention, les maisons dans 
(( lesquelles des armes auront été trouvées seront 
(( incendiées, et leurs propriétaires en demeureront 
(i responsables». Tel était le premier acte de l'auto- 
rité allemande en entrant dans cette ville en octo- 
bre 1870. 

Rolin Jacquemyns (1) estime que dans l'occurrence 
la responsabilité des habitants ou des propriétaires 
aurait suffi, sans recourir à l'incendie. Nous le pen- 
sons aussi ! Un peu plus loin, le même auteur, peu 
suspect de partialité à notre endroit, qualifie lui- 
même d'abominable le fait suivant, emprunté aux 
fastes de la même campagne : a Le 29 octobre 1870, 
(c l'autorité militaire Allemande se fondant sur ce 
« qu'un sous-officier prussien avait été tué la veille 
(( sur le territoire de la commune de Vaux (Arden- 
(( nes)dans un engagement avec des Francs-Tireurs, a 
« fait fusiller trois habitants de cette commune, sans 
(( les avoir au préalable fait comparaître devant un 

1. Revue de droit intemationid, 1870, p* 670. 



« conseil de guerre, et sans même leur imputer à eux 
<( personnellement aucun fait contraire aux lois de la 
« guerre » (1). 

C'est là en effet un acte indigne d'un peuple civi- 
lisé : il n'a pas été isolé dans cette guerre, où des 
civils ont payé en nombre de lieux la rançon des 
échauffourées dont les troupes allemandes étaient 
sorties plus ou moins maltraitées. 

M. Desjardins (2) flétrit également ces agisse- 
ments. 

La règle qui doit s'imposer à notre sens, dans les 
rapports entre la population non belligérante et l'oc- 
cupant, est celle-ci : 

La capitulation ou môme simplement la soumission 
au fait accompli (lorsqu'il s'agit de villes ouvertes), 
fait un devoir aux habitants de s'abstenir de toute 
attaque partielle ou générale : ni soulèvement, ni guet- 
apens. Pair contre, l'occupant n'a aucun droit sur la 
liberté ou sur la vie de l'habitant. M. Morin nous 
semble avoir fait d'ailleurs en la matière une appré- 
ciation très exacte du Droit des Gens : « La loi mar- 
(( tiale d'une armée, dit-il, est celle qui donne au chef, 
(( des pouvoirs conformes au droit de la guerre, vis- 
ce à-vis de l'habitant lui-même lorsqu'il le faut, en 
(( l'exerçant avec justice, honneur et humanité comme 



1. Revue de droit international^ 1873, p. 279. 
2* Revue des Z>cwj;-iïfowrfe*, janvier 1882, p. 339^ 
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« le veut la guerre civilisée. Son exercice, quand il 
« s'agit de punir, est une sorte de pouvoir juridiction- 
ce nelet de ce que le jugement serait très sommaire, il 
(( n'impliquerait pas moins la nécessité d'un examen 
« avant condamnation, ce qui demanderait une inter- 
« pellation, l'audition de la défense, et une décision 
(( sur le tout » (1). 

Il faut donc reconnaître qu'il y a une juridiction, 
laquelle doit être limitée aux lois et mesures qui peu- 
vent intéresser l'armée occupante. Il est rationnel, 
que ne pouvant s'adresser aux tribunaux du pays 
occupé pour réprimer les actes qui sont à son égard 
dommageables, elle se fasse elle-même justice. 

On a discuté pour savoir quelle loi devrait être 
appliquée ? Celle du pays occupé ? Celle de l'occu- 
pant en son propre pays ? Les Allemands avaient 
résolu le problème en n'appliquant aucune loi, mais 
en laissant la justice à l'arbitraire des chefs de corps 
qui infligeaient telle peine qui leur convenait. Ce n'est 
pas une solution. Quant à nous, la réponse à ces 
questions ne nous semble pas douteuse : l'occupant 
n'a pas à connaître la loi du pays occupé ; il doit 
appliquer, et tel est le système des armées Françaises, 
les règles imposées aux militaires de son armée, avec 
la même gradation de peines, et les mêmes formes 
de procédure. 

i, Morin, Lois relatives à la guerre. 
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Telle nous semble bien être la véritable mesure 
dans laquelle Toccupant doit se maintenir : il a le 
droit de se défendre contre toute hostilité injustifiée, 
mais la répression doit être proportionnée à la faute, 
et cette proportion il doit la chercher dans les propres 
règles qu'il impose à ses soldats. 



1 



CHAPITRE II 



Les bombardements 



Si la guerre est considérée comme une lutte d'Etat 
à Etat, dans laquelle on ne doit pas s'attaquer aux 
non-combattants, le bombardement pratiqué autre- 
ment que comme un moyen de destruction d'ouvra- 
ges fortifiés devient un acte odieux. Aussi est-il géné- 
ralement réprouvé par les publicistes les plus 
autorisés, bien qu'admis par les lois de la guerre. 

Ce qui est blâmé, c'est le bombardement systémati- 
que de la population civile et non le dommage plus 
ou moins directement ressenti que peut lui apporter 
le bombardement général ou partiel des ouvrages de 
la place : 

<( Détruire une ville par les bombes ou les boulets 
« rouges est une extrémité à laquelle on ne se porte 
(( pas sans de grandes raisons. Mais elle est autorisée 
(( cependant par les lois de la guerre, lorsqu'on n'est 
« pas en état de réduire autrement une place impor- 
« tante de laquelle peut dépendre le succès de la 
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(( guerre ou qui sert à nous porter des coups dange- 
« reux » (1). 

Telle était l'opinion de Vattel. Mais en pratique on 
essaie très rarement de ce moyen extrême, ayant 
reconnu qu'il était la plupart du temps inefficace. 

Garnot dans son ouvrage intitulé, Défense des 
Places Fortes traite les bombardements, de procédé 
barbare, sans effet pratique. Napoléon disait qu'à la 
guerre les bombardements sont comptés pour rien. 

Les bombardements de Mayence sous la première 
République, et de Dantzig sous le premier empire, 
n'ont été d'aucune utilité, et cependant dans ces deux 
cas, on pouvait espérer semer la division entre les 
Allemands habitant la place, et les garnisons fran- 
çaises. 

Ces exemples tendraient à prouver que ce procédé 
guerrier est singulièrement inefficace : il faut cepen- 
dant établir une distinction entre les grands centres 
d'une étendue considérable, et les petites places qui 
peuvent être tellement couvertes de projectiles que la 
situation devienne intenable pour la population et la 
troupe qui en constitue la défense. Actuellement 
avec les perfectionnements de l'artillerie, la très lon- 
gue portée des canons, la puissance des explosifs, il 
est possible que les bombardements donnent des 
résultats plus probants : mais plus grande est la puis- 
sance des armes, plus barbare est le procédé. 

1. Vattel, Droit des gens, III, IX, §169. 
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Lorsque Tassiégeant estime nécessaire d'opérer un 
bombardement, les usages veulent qu'il use le plus 
possible de ménagements à l'égard de la population 
non-combattante, et qu'il annonce, autant que faire 
se pourra, son intention, afin de permettre aux non- 
combattants et surtout aux femmes et aux enfants 
(( soit de quitter la place avec son consentement, soit 
(( de pourvoir à leur sûreté. 11 peut cependant être 
« nécessaire de surprendre l'ennemi, afin d'entever 
« rapidement la position et dans ce cas la non 
« dénonciation du bombardement ne constituera pas 
« une violation des lois de la guerre » (1). « La sur- 
<( prise peut être commandée par la nécessité » (2). 
Le Manuel d'Oxford ne conteste pas le droit de 
recourir à un bombardement mais « des considé- 
(( rations d'Humanité exigent que ce procédé de 
(( coercition soit entouré de quelques tempéraments 
(( qui en restreignent autant que possible les effets, à 
(( la force ennemie, et à ses moyens de défense : « en 
« conséquence le commandant doit faire « tout ce 
(( qui dépend de lui pout* en avertir les autorités 
(( locales » (3). 

Gefîeken dit que cet avertissement préalable n'est 
que désirable, au point de vue de l'humanité, la popu- 
lation d'une place assiégée devant y être préparée. 

1. Bluntschli, n^ 554. 

2. Instruction américaine^ 19. 

3 . Manuel d Oxford, 1 880. 
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Dans la pratique, entre nations civilisées, le bom- 
bardement est toujours précédé d'un avertissement 
préalable et c'est logique puisque la guerre est envi- 
sagée comme un rapport d'Etat à Etat, et que la lutte 
doit se circonscrire entre les deux armées, les non- 
belligérants et en particulier les femmes et les enfants 
devant être autant que possible respectés. 

L'histoire est fertile en exemples de ce genre : C'est 
en 1832 au siège d'Anvers, le maréchal Gérard, com- 
mandant l'armée française, qui prévient le général 
Hollandais du jour où il lancera des bombes sur la 
citadelle ; c'est en 1849, devant Rome, les Français 
sous les ordres du général Oudinot qui avisent les 
assiégés de leur intention de bombarder, prenant 
même la précaution de prier qu'on prît des mesures 
pour l'aider à préserver les monuments. C'est à Sébas- 
topol, le commandant des troupes alliées préve- 
nant plusieurs jours à l'avance le général russe com- 
mandant la place, etc.. 

Au contraire la guerre de 1870 nous fournit deux 
exemples d'omission de cette formalité : Fin novem- 
bre, les Prussiens ouvrent le feu sur la petite ville de 
La Fère, dans le département de l'Aisne, sans som- 
mation ni avertissement préalables, après un inves- 
tissement de quinze jours, et écrasent cette malheu- 
reuse cité sous une pluie de bombes et d'obus. 

A Paris, le bombardement débute sans aucun aver- 
tissement, et là, le procédé était d'autant plus cho- 
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quant qu'il s'appliquait à une capitate- dans laquelle 
résidait les représentants des puissances neutres : 
nous reviendrons sur ce sujet qui provoqua un 
échange de notes entre le corps diplomatique de Paris 
et le chancelier Allemand. 

D'ailleurs, d'une façon générale on peut estimer 
que les Allemands ont pratiqué une nouvelle méthode, 
en 1870-71, en matière de bombardements : nous 
avons vu, que jusqu'à cette époque, la canonnade 
d'une place était généralement considérée comme 
une mesure extrême, sans résultats décisifs, et n'était 
employée que rarement, et avec ménagement : le but 
était la destruction des ouvrages fortifiés ; on évitait 
d'atteindre les monuments publics et de léser inuti- 
lement la population civile. L'armée prussienne agit 
tout différemment, et, chose curieuse, sous un pré- 
texte humanitaire ! Sur 22 sièges entrepris par 
elle, aucun ne se termina par un assaut : elle cernait 
la place, empêchait l'accès des vivres et des secours, 
et la plupart du temps tâchait de hâter la reddition 
en bombardant les habitations. 

Dans une lettre au sous-préfet de Peronne le géné- 
ral Faidherbe, constatant que la ville aux trois quarts 
détruite par les obus de l'ennemi avait conservé 
intacts ses remparts jugeait ainsi le procédé Alle- 
mand : « Autrefois, on faisait le siège des fortifica- 
« tions d'une place forte, en ménageant la ville ; 
« c'était une sorte de convention internationale : 
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<( c'était du droit des gens. Les Prussiens en cela, 
« comme en bien d'autres choses ont rompu avec le 
(( passé : ils n'assiègent plus les fortifications, ils bom- 
(( bardent les villes. Moi, je les accuse de mancjuer 
(( aux usages, aux ménagements pour les popula- 
ce tions, que les peuples civilisés gardaient dans leurs 
(( guerres, à une convention tacite, si elle n'est pas 
« écrite ! C'est donc leur loyauté que j'incrimine, car, 
(( remarquez que si vous les accusez d'inhumanité, 
(( ils vous répondront que c'est au contraire par 
(t humanité qu'ils agissent ainsi ». 

M. Rolin Jacquemyns, soutient la théorie Alle- 
mande : (( Comment qualifier de contraire au droit 
(( des gens, un procédé qui aboutit à chiffrer les per- 
ce tes par centaines, au lieu de les chiffrer par mil- 
(( liers ? Ou bien, est-ce que les pierres des maisons 
(( seraient plus précieuses que la vie des hommes » ? 
Plus loin, le même auteur ajoute, à propos du bom- 
bardement de Paris : « D'après les relevés du Jour- 
(( nal Officiel Français, Paris a perdu par suite de 
« 22 jours de bombardement, du 6 au 28 janvier, 
(( 31 enfants, 23 femmes et 53 hommes, soit 107 per- 
ce sonnes, tuées sur le coup ; ce qui donne une 
ce moyenne de 5 par jour. De plus, il y a eu 276 bles- 
ce ses dont une partie n'ont survécu que peu de 
ce temps : sans doute c'est beaucoup, surtout si l'on 
(c considère que les victimes appartenaient à la popu- 
<c lation civile : mais les milliers de soldats et de gar- 
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(( des nationaux tués dans chaque sortie n'étaient- 
« ils pas pour leurs familles, une perte plus cruelle ? 
(( Si donc, en bombardant Paris on avançait la red- 
« dition, et on empêchait une seule sortie, le pro- 
« cédé ne mérite pas les critiques faites » (1). 

M. Griolet combat énergiquement ce procédé de 
s'attaquer aux non-combattants. « C'est un des plus 
« abominables systèmes que la politique ait inventés 
(( pour justifier ses pratiques. Voilà deux armées en 
« présence : si elles combattent, des milliers de sol- 
(( dats périssent des deux côtés ; mais on peut obli- 
(( ger l'une d'elles à céder en sacrifiant un petit nom- 
ce bre de vies : on va tuer quelques vieillards, quel- 
ce ques femmes, quelques enfants qui leur sont chers ; 
« elle mettra bas les armes, pour sauver le reste : le 
« procédé est peut-être peu loyal, on l'avoue, mais il 
(( est htimain... parce qu'il coûte moins de vies ». 
Voilà ce qu'on a osé écrire dans des documents diplo- 
matiques, en termes voilés et presque honteux ! Voilà 
ce que des jurisconsultes osent aujourd'hui approu- 
ver ! Mais qui n'aurait honte d'un pareil forfait ? 
C'est qu'il n'y a rien d'humain s'il n'est juste, et que 
la conscience des hommes ne s'y trompé pas : 
aujourd'hui, il n'est licite de tuera la guerre que les 
combattants ; leur vie peut être sacrifiée parce qu'elle 
est en jeu dans la guerre, celle des non combattants 

1* Revue de droit international^ 1871, p. 301* 
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n'y est pas : c'est donc une violation du droit et un 
crime que de les frapper directement et volontaire- 
ment (1). 

La théorie de M. Griolet est bien celle qui devrait 
être seule mise en pratique chez les peuples civilisés. 
Exercer le bombardement pour contraindre la popu- 
lation civile à influencer la garnison et à la faire capi- 
tuler, est inadmissible. Nous avons dit d'ailleurs que 
c'était là un procédé d'efficacité bien illusoire : l'ex- 
périence a démontré en effet que presque toujours, 
il ne produisait pas l'effet désiré : ou bien il amène 
des révoltes de la population civile, et le commandant 
de la garnison réprime violemment l'émeute, ou 
plus habituellement, il exaspère la population qui 
est la première à réclamer la résistance à outrance, 
tout en concevant contre l'assiégeant une haine 
farouche qui ne s'éteint pas avec la guerre. Le bom- 
bardement de Paris n'a pas avancé d'un jour la capi- 
tulation : on peut même soutenir que l'influence 
morale qu'il a produite a été contraire au but des 
Allemands. N'était la question des subsistances, il eût 
décidé Paris à s'enterrer sous ses ruines (2). 

Il est vraisemblable que les Allemands se faisaient 
illusion sur la puissance de leur artillerie : ils pen- 
saient que la population serait terrorisée par leurs 



i . Bulletin de la législation comparée, 1872, p. 34. 
2. Revue des Deux-Mondes, février 1871. 
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énormes engins; c'est ce qui explique la réponse 
adressée pendant le siège de Strasbourg, par le géné- 
ral de Werder à l'évèque qui lui demandait de lais- 
ser sortir les femmes et les enfants : « Je sais bien 
« que le bombardement ne me donnera pas vos rem- 
« parts, mais c'est aux habitants à forcer le général 
(( à capituler». On ne peut guère déclarer en termes 
plus précis que Ton fait directement la guerre à la 
population civile. 

Cette pression que l'élément militaire Allemand 
aurait voulu faire exercer sur nos généraux par la 
population civile, il semble qu'il la subissait lui- 
même, car l'opinion publique en Allemagne, poussait 
beaucoup au bombardement : la Presse se plaignait 
des retards apportés à l'emploi de ce moyen. C'est 
peut-être là qu'il faut chercher l'explication sinon la 
justification des violences, pour ne pas dire des excès 
qui ont signalé cette campagne : excès qui ont motivé 
cette protestation dans la Gazette de Manheim : « Ce 
(( bombardement était-il une nécessité de la guerre ? 
« On réclame l'ancienne ville impériale, la capitale de 
« cette Alsace qui est de souche Allemande, ce 
(( Strasbourg où s'élève la cathédrale, cette œuvre 
(( sublime de l'art Allemand : Strasbourg succom- 
(( bera... mais que cette fière ville périsse écrasée 
« par les bombes Allemandes, c'est là un étrange 
(( retour pour elle dans la maison paternelle ». 

L'Allemagne . ne s'est pas bornée à introduire 
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comme moyen ordinaire d'attaque des places fortes, 
le bombardement qui jusqu'alors n'était employé 
qu'accidentellement : nous avons vu qu'en 1870-71 
elle ne ménageait guère les monuments et les hôpi- 
taux, et que de l'aveu de ses généraux, elle s'atta- 
quait directement à la population civile ; elle a en 
outre violé une autre règle : celle qui oblige à préve- 
nir l'assiégé avant de commencer le bombarde- 
ment, sauf le cas où la surprise est une nécessité (1)» 
Ce défaut d'avertissement préalable, a suscité à Paris, 
des observations des membres du corps diplomati- 
que restés dans la place : une note collective fut 
envoyée au comte de Bismark sur l'initiative de 
M. Kern, ministre de la Confédération suisse et doyen 
du corps diplomatique à Paris. Les signataires de 
la note, après avoir constaté qu'aucune dénonciation 
préalable ne les avait mis à même de prémunir leurs 
nationaux contre les dangers dont ils étaient mena- 
cés, demandaient que conformément aux principes 
et aux usages reconnus du droit des gens, des mesu- 
res soient prises pour permettre à ces nationaux de se 
mettre à l'abri, eux et leurs propriétés. M. de Bismark 
ne voulut pas reconnaître les principes, ni les usa- 
ges du droit des gens invoqués : sa maxime : (( La 
(( Force prime le Droit » ne le lui permettait pas. 
Aussi tout en protestant de ses sentiments humani- 

i. Instructiotè américaine, 19. Conf. de Bruxelles, 16. 
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taires, répondit-il, le 17 janvier 1871, qu'il ne pou- 
vait renoncer à Tattaque de Paris. « Je regrette qu'il 
(( me soit impossible de reconnaître que les réclama- 
« tions... trouvent dans les principes du droit inter- 
« national l'appui nécessaire pour être justifiées. » 

Puis il rejette la responsabilité sur ceux qui ont fait 
de Paris une forteresse, et un champ de bataille. « Les 
(( avertissements et les recommandations de quitter 
« la ville assiégée n'ont pas fait défaut aux nationaux 
« des puissances neutres, quoique ces avertissement 
(( soient aussi peu prescrits par les principes du 
(( Droit international que la permission qui leur fut 
(( accordée de franchir nos lignes. Les usages et les 
(( principes reconnus du droit des gens exigent 
« encore moins que l'assiégeant avertisse l'assiégé 
« des opérations militaires qu'il croit devoir entre- 
« prendre dans le cours d'un siège. » 

En outre, M. de Bismarck prétendait avoir fait 
plusieurs communications au corps diplomatique, 
s'attachant à faire ressortir les conséquences qui 
résulteraient pour la population civile de Paris d'une 
résistance prolongée jusqu'à son extrême limite : il 
insistait particulièrement sur celle adressée le 29 oc- 
tobre au ministre des Etats-Unis d'Amérique. 

Le corps diplomatique ne voulut pas laisser passer 
sans rectification certaines erreurs contenues dans la 
note du chancelier et M. Kern lui adressa le 23 jan- 
vier 1871 une réponse dont nous croyons devoir 

Breton 4 
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signaler certains passages : « Après avoir fait lès 
« recherches nécessaires, M. Washburne a déclaré 
(( qu'aucune communication exprimant un désir de ce 
« genre ne lui est parvenue et que cette assertion 
(( repose sur une erreur ». M. Kern ajoute que l'affir- 
mation de M. de Bismark disant que les autorités 
Françaises s'étaient opposées au départ des agents 
diplomatiques, est erronée. Quant au fond même de 
la demande, M. Kern s'exprime ainsi : « Le refus est 
a conçu en termes trop positifs pour que les dévelop- 
« pements ultérieurs sur les principes et usages du 
« droit des gens puissent aboutir au résultat désiré, 
« les signataires de la note du 13 janvier n'ont point 
« l'intention de contester le Droit Extrême, mais ils 
« affirment d'accord avec les autorités les plus considé- 
« râbles du Droit international moderne, que lebom- 
(( bardement d'une ville fortifiée, doit être précédé 
^ d'une dénonciation », 
Le comte de Bismarck répondit le 17 janvier 1871 : 
« En réservant à vos gouvernements... l'initiative 
« d'un examen plus approfondi de la question théori- 
« que, je me borne à maintenir que des dénonciations 
<:( préalables de bombardement ne sont pas exigées 
(( d'après les principes du droit les gens, ni reconnues 
(( comme obligatoires parles usages militaires. » 

Il est malheureusement à craindre que la pratique 
des bombardements se développe dans les guerres 
futures : on voudra utiliser les progrès de l'artillerie, 
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les terribles explosifs d'invention journalière : on 
dirigera contre les femmes, les enfants, les vieillards, 
les pires engins de destruction : on le fera par sur- 
prise, la nuit afin de mieux semer l'épouvante et cela 
au nom de l'humanité (1) I Ce sera agir suivant l'opi- 
nion militaire Allemande, pour obtenir la reddition 
de la place assiégée par la pression morale que la 
population pourrait exercer sur la volonté du gouver- 
neur : (( Ainsi envisagé le bombardement cesse d'être 
(( quelque chose d'anormal et d'affreux, c'est un 
(( moyen de guerre aussi bon qu'un autre, meilleur 
(( qu'un autre parce qu'on peut en attendre des résul* 
« tats plus rapides et plus complets que ceux que 
« procureraient toutes les autres opérations con^ 
« nues... ». (( Enfin que l'on ne parle plus d'atténua- 
(( tion, de ménagements, de considérations, d'huma- 
(( nité...., tout ce qui peut affaiblir l'effet matériel ou 
(( moral d'un bombardement est contraire à son but 
(( et par suite doit être négligé » (2). 

1 . Pillet, Lois actuelles de la guerre ^ n^ 62 . 

2. Le règlement de La Haye reproduit et confirme les principes 
admis précédemment. * Il est interdit d'attaquer ou de bombar* 
der des villes, villages, habitations ou bâtiments qui ne sont pa$ 
défendus (art. 25) Le commandant des troupes assaillantes, avant 
d'entreprendre le bombardement, et sauf le cas d'attaque de vive 
iorce, devra faire tout ce qui dépend de lui pour en avertir les autori- 
tés (art. 26). Dans les sièges et bombardements, toutes les mesures 
doivent être prises pour épargner autant que possibles les édifices con* 
sacrés aux cultes, aux arts, aux sciences, et à la bienfaisance, les 
hôpitaux et les lieux de rassemblement de malades et d^ blessés^ à 
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C'est la glorification de la maxime « la fin justifie 
les moyens » ; employer les systèmes les plus bru- 
taux, les plus féroces, pourvu qu'on obtienne rapide- 
ment le résultat espéré... et Ton se targue d'huma- 
nité, on prétend que c'est une manifestation d'adou- 
cissement dans les mœurs, car on évite des flots de 
sang de part et d'autre I 

Nous estimons quant à nous que c'est une révolu- 
tion dans les idées généralement admises par les 
peuples civilisés, et dans la manière de faire la 
guerre : au lieu d'attaquer l'armée ennemie, ceux 
qui peuvent et doivent se défendre, c'est procéder 
lâchement et sournoisement au massacre des gens 
désarmés. <( Le bombardement, dit M. Pillet, est la 
(( plus grave de toutes les mesures dont un général 
« puisse assumer la responsabilité : il ne peut être 
(( proscrit, mais il faut proclamer bien haut qu'il ne 

« peut jamais être qu'une mesure exceptionnelle 

(( et dont les rigueurs ne seront justes qu'autant que 
(( l'on se bornera aux seuls maux qu'il est impossible 
(( d'épargner à la population de la ville assiégée... Ce 
<( n'est pas une opération militaire ordinaire comme 
(( l'affirme brutalement, l'écrivain allemand Rûs- 
« tow..., c'est un acte de cruauté, d'inhumanité 

condition qu'ils ne soient pas employés en même temps à un but 
militaire (art. 27). Le devoir des assiégés est de désigner ces édifices 
ou lieux de rassemblement par des signes visibles spéciaux qui seront 
notifiés d'avance à l'assiégeant (art. 27). 
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« injuste et inexcusable lorsqu'il n'est pas absolument 
(( nécessaire » (1). 

Nous ne pouvons donc que conclure avec M. Des- 
pagnet (2) que les détestables pratiques introduites 
on 1870-71 ont marqué un véritable recul de la civili- 
sation. Les conséquences ont été le bombardement 
de villes ouvertes et qui ne se défendaient pas comme 
Pisagua au Pérou en 1879, et Alexandrie en 1882, 
violences inutiles au point de vue militaire, et infini- 
ment odieuses à l'égard des populations. 



1 . Pillet, Lois de la guerre^ p. 102. 

2 . Despagnet, Cours de dr, inlern . , 535 . 



CHAPITRE III 



Des otages 



On désigne sous le nom d'(( otages » (1), des per- 
sonnes notables qui sont livrées à Tennemi, ou dont 
celui-ci s'empare pour garantie de certains engage- 
ments. Dans le droit ancien, ces garants des faits 
d'autrui, étaient absolument responsables même au 
prix de leur tête. 

Ils étaient, comme encore de nos jours, assimilés 
à des prisonniers de guerre relativement au traite- 
ment. Le Droit moderne permet leur détention, mais 
défend d'attenter à leurs jours. 

Cet usage de prendre ou d'accepter des otages est 
fort ancien. Les Grecs en exigeaient pour garantir 



1 . Un auteur, faisait descendre otage du mot ost signifiant armée. 
Il en tirait cette conséquence que les otages devaient toujours être 
pris parmi les gens de Tost, et qu*en conséquence il était illicite de se 
saisir de non-combattants. Pour ingénieuse qu'elle soit, cette étymo- 
logie, ne nous semble pas fondée. Otage venant d'un mot de basse 
latinité, ostaticum, qui a le même sens. 
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l'exécution des traités : chez les Romains il en était 
de même : Dans notre histoire nous trouvons des 
exemples célèbres : en 1360 le roi Jean, prisonnier 
des Anglais, ne recouvra la liberté que moyennant 
une forte rançon dont le paiement était garanti par 
des otages ; François I" en 1526, ne fut délivré qu'en 
livrant ses deux fils en otages. 

Avec les progrès de la civilisation^ le système, bar- 
bare en somme, des otages, est devenu de plus en plus 
rare. Son usage semblait être absolument abandonné 
chez les nations civilisées, quelques exemples subsis- 
tant encore chez les peuples encore à l'état demi sau- 
vage. 

Ce sujet manquerait donc d'actualité si pendant la 
guerre de 1870-71, cette coutume n'avait été soudain 
remise en vigueur. 

Les Allemands en ont usé fréquemment et dans 
des circonstances diverses : nous devons donc recher- 
cher les opinions des principaux publicistes pour 
connaître l'opinion des esprits autorisés : nous allons 
voir que de cette étude il résulte que le Droit des 
Gens, réprouve ce système et que son emploi a été 
par l'armée allemande une véritable violation des 
règlements internationaux. 

Parmi les anciens auteurs Vattel constate le fait : 
(( La coutume d'exiger des otages est une précaution 
(( de sûreté, très ancienne et très usitée parmi les 
(( nations ». Il ajoute : a Ce sont des personnes con- 
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(( éîdérables que le promettant livre à celui envers 
(( qui il s'engage pour les retenir jusqu'à l'accomplis- 
(( sèment de ce qui lui est promis » (1). Il flétrit d'ail- 
leurs cet usage : « Il faut stigmatiser cette tradition au 
(( lieu d'en exposer tout au long les règles comme 
« s'il s'agissait d'un contrat licite. » On livrait des 
personnes libres au lieu de remettre en gage des 
villes. Grotius déclare que les otages et les gages sont 
les accessoires des traités. 

Les juristes contemporains condamnent nettement 
le procédé : Calvo s'applaudit de ce que « le barbare 
(( système dos otages est allé en s'affaiblissant par 
« suite du progrès de la civilisation, et qu'il a même 
(( fini par disparaître devant la réprobation univer- 
(( selle.... De nos jours, c'est à peine si on en retrouve 
(( encore l'usage chez certaines peuplades sauvages 
« de l'Amérique et de l'Océanie ». Notre pratique 
moderne préfère recourir à des nantissements maté- 
riels. (( Ce moyen est en outre beaucoup plus doux, 
(( plus avouable en tous cas, et offre des garanties 
(( d'une efficacité tout autre que la remise et la déten- 
(( tion préventive d'otages, dont la religion chrétienne 
(( ne permet plus de mettre l'existence en jeu » (2). 
Et l'auteur déplore qu'en 1870-71, l'Allemagne ait cru 
devoir rétablir un usage qu'on était en droit d'estimer 
disparu des mœurs internationales. 

1 . Vattel, Droit des Gens, § 245 . 

2. Calvo, no 2158. 
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Pasquale Fiore estime que l'usage des otages 
devrait être absolument aboli, parce qu'il est illusoire 
et inefficace. En effet, si le souverain ne veut pas 
accomplir son engagement, quel dédommagement 
en aura l'Etat en retenant près de lui les personnes 
données comme otages ? Pourront-elles satisfaire à 
l'obligation, ou réparer les dommages de l'inexécu- 
tion? Pourra-t-on les assujettir à quelque peine parce 
que leur gouvernement aura manqué à jla foi pro- 
mies ? Vattel estimait qu'on n'avait sur eux d'autre 
droit que celui de s'assurer de leur personne et de 
les (retenir jusqu'à l'entier accomplissement dos 
promesses dont ils sont le gage (1). En admettant 
même que, revenant aux procédés des temps que 
nous qualifions à bon droit de barbares, on les mit 
à mort, quel dédommagement leur exécution procu- 
rerait-elle au peuple qui se vengerait ainsi sur eux ? 

Il peut cependant se présenter des cas dit M. Mo- 
rin (2) où la dation d'otages devienne une nécessité 
d'intérêt public pour le promettant, afin d'adoucir 
l'état de contrainte où il se trouve : le vainqueur ayant 
le droit d'exiger de dures conditions, le pays vaincu 
peut par la dation de cautions adoucir les moyens de 
contrainte ; mais nous n'admettons pas cette façon de 
voir qui est simplement un abus de la force de la part 
du vainqueur. 

1 . Bluntschli, 426 . 

2. Morin, Les relations de la guerre^ II, 266. 



— 58 — 

De Martens admettait que si Tennemi manquait 
aux obligations pour lesquelles des otages avaient été 
donnés, il était permis de les traiter avec dureté^ mais 
le droit positif ne permet pas de les faire mourir, 
excepté dans le cas de crime ou de représailles (1). 

Pinherio Ferreira critique énergiquement cette 
coutume : il la qualifie d'absurde, car « quel usage, 
(( dit-il, peut en tirer celui qui les "a reçus? Les mal- 
ce traiter pour un acte de déloyauté dont ils ne sont 
(( nullement coupables, serait le comble de Tatrocité. 
« Les retenir serait les punir et on ne doit punir que 
(( des coupables.... Or s'il aurait été injuste et barbare 
(( de les maltraiter pour ce motif, il serait atroce de 
(( les tuer à titre de représailles, c'est-à-dire de se 
(( venger sur l'innocent du crime qu'aurait commis 
« un scélérat contre lequel nous ne pouvons ou ne 
(( voulons sévir. Gomment des écrivains de sens et 
(( d'honneur peuvent-ils se ravaler, au point de trans- 
« mettre d'aussi abominables doctrines à la jeunesse ? 
« Heureusement la civilisation a fait assez de progrès 
(( pour que nous osions nous flatter qu'à la honte de 
« notre âge, elles ne seront lues qu'avec horreur par 
« la génération nouvelle ». 

M. Morin (2) que nous avons déjà cité, traite éga- 
lement d'atrocité quel qu'en soit le but, le système 



i . De Martens, Précis, no 296 . 
2. Page 283, op, cit. .. 
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des otages : il lui refuse toute utilité, et le ravale au 
niveau d'un procédé de malfaiteurs. Il estime qu'il 
appelle des représailles, étant exercé contre toute jus- 
tice, représailles dont sont victimes d'autres person- 
nes également irresponsables ; qu'en vain on préten- 
drait traiter toujours les otages avec douceur, ce qui 
rendrait leur capture sans intérêt aucun puisque c'est 
sur le malheur des otages qu'est fondé le principe de 
leur institution. Il ajoute enfin ces paroles qui ont 
emprunté aux événements leur caractère de profonde 
véracité : a De la part d'une nation prenant de force 
(( des otages, il y a un déplorable exemple donné aux 
« révolutionnaires et fauteurs d'insurrections ». Nous 
savons en effet, quel usage a fait la Commune du 
système des otages que lui avait tracé la Prusse. 

M. Griolet nous semble avoir sur la question une 
opinion fort logique : « Prendre un otage, n'est-ce pas 
(( se condamner à punir sur un innocent le crime ou 
« le fait d'autrui, par conséquent s'obliger soi-même 
(( à commettre un véritable crime ? » (1). 

Comme nous le disions plus haut en effet, le prin- 
cipe même de la prise d'un otage, c'est l'intention 
d'exercer sur cet individu des sévices, des violences, 
pour que la crainte tienne dans l'obéissance ou dans 
le respect de leurs engagements, ses compatriotes. 

Bluntschli formule des règles concernant les otages : 

i. Bulletin de la législation comparée, ÎBinw. 1872, p. 39. 
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il admet la détention de ceux-ci jusqu'à l'exécution 
du traité ou jusqu'à ce que cette exécution soit suffi- 
samment assurée. Une fois ce but atteint les otages ne 
peuvent plus être retenus sous prétexte que d'autres 
questions sont encore pendantes entre les deux 
Etats. En cas d'inexécution du traité, les otages peu- 
vent seulement être empêchés de retourner dans leur 
patrie (1). S'il s'agit d'otages prélevés de force, et 
non remis volontairement, l'Etat qui les détient doit 
pourvoir à tous leurs besoins et les traiter selon leur 
rang (2). 

Vattel s'exprime comme Bluntschli : « Il faut que 
« les otages soient fidèlement rendus à leur premier 
(( état dès que l'accomplissement de la promesse les 
(( dégage. Il n'est point permis de les retenir pour un 
(( autre sujet : je suis surpris que d'habiles gens ensei- 
« gnent le contraire. L'otage est livré pour sûreté 
(( d'une promesse, et pour cela uniquement... Lui dire 
« qu'on le relâche comme otage, et qu'on le retient 
(( pour gage, pour sûreté de quelque autre prétention, 
(( ce serait profiter de son état d'otage... » 

Martens au contraire partage l'opinion de Grotius : 
(( On doit les renvoyer munis de passeports à moins 
(( qu'on ne soit autorisé à les garder pour d'autres 
« causes... » (3). 

1. Bluntschli, règle 426. 

2. Ideniy règle 427. 

3. Martens, | 296. 
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Relativement au traitement qui doit leur être appli- 
qué nous lisons dans Bluntschli (règle 600) : (( Les 
(( otages remis par le gouvernement ennemi ou par la 
(( population ennemie et les personnes dont les auto- 
ce rites militaires se sont emparées à titre d'otages, 
« seront traités de la même façon que les prison- 
ce niers de guerre. Cependant le but qu'on se propose 
(( en recevant ou en prenant des otages peut obliger 
(( envers ces derniers à des mesures plus ou moins 
(( sévères et à une réclusion plus complète ». 

Les instructions Américaines sont conçues dans 
le même esprit (1). 

Un autre point à examiner est celui des cas dans 
lesquels on peut recevoir ou prendre des otages. Nous 
trouvons dans Bluntschli (règle 500) les indications 
suivantes : « Les actes de représailles autorisés sans 

(( déclaration de guerre sont : {é) L'arrestation à 

(( titre d'otages des personnes qui représentent l'Etat 
« étranger ou en sont ressortissants ». Mais il fait 
ensuite remarquer que c'est seulement en cas de 
nécessité absolue qu'on peut porter atteinte à la 
liberté de personnes complètement innocentes : il 
faut pour justifier cette mesure que l'Etat étranger ait 
le premier, procédé de cette façon ; sous la règle 600, il 
indique des cas habituels de dation ou de prise d'ota- 
ges : ceux notamment où il s'agit de garantir l'exécu- 

1 . Instruction pour les armées des Etats- Unis, 54 et 55 . 
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tîon d'un engagement, le paiement d'une contribution 
de guerre, la restitution d'une place. Encore, pour 
garantir le maintien de l'ordre dans une ville ou une 
contrée conquise. De Martens prévoit spécialement 
le cas où les otages servent à assurer le respect d'une 
convention militaire où des lois mêmes de la 
guerre (1). Pinheiro Ferreira ajoute qu'on ne peut 
énumérer tous les cas dans lesquels il est permis de 
prendre des otages, mais que cela a lieu surtout pour 
garantir : « 1^ La sûreté de ceux qu'on envoie pour 
traiter de capitulation ; 2° L'observation des capitula- 
tions et autres conventions militaires ; 3° Le paiement 
des contributions imposées ; 4** Le traitement humain 
de ceux que sur le départ on laisse chez l'ennemi ; 
5° Le renvoi des otages pris de force par l'ennemi ; 
6* Et aussi pour user de représailles ». En résumé 
nous ne voyons dans toutes ces opinions aucune 
justification de la coutume des otages. Ce système 
n'est qu'un abus monstrueux de la force : c'est un 
crime contre la société, un attentat à la liberté indivi- 
duelle. Le droit public de presque tous les pays 
proscrit les arrestations illégales ou arbitraires : 
comment cet acte peut-il être permis à un ennemi 
vis-à-vis d'habitants inoffensifs qui sont étrangers à 
la guerre et.devraient être à l'abri des hostilités 
d'après le droit des gens actuel. Telle est d'ailleurs 

1. DeMart, i596. 
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l'opinion de Bluntschli : « Le droit international 
(( actuel, rejette complètement le droit de disposer 
(( arbitrairement du sort des simples particuliers, et 
« n'autorise contre eux, ni mauvais traitements, ni 
« violences : la sûreté personnelle, l'honneur, la liberté 
(( sont des droits privés auxquels la guerre ne permet 
« point de toucher » (1). 

Nous avons dit que les Allemands avaient restauré 
en 1870-71 cet usage tombé en désuétude ; nous cite- 
rons quelques exemples de leur façon d'agir : C'est 
d'abord lors de la prise de Saint-Quentin, ville 
ouverte : un combat acharné avait eu lieu aux portes 
de la ville. Les Allemands menaçaient d'un bombar- 
dement la malheureuse cité. La municipalité fit affi- 
cher l'avis suivant : « Les alternatives de la guerre 
« ont amené une fois de plus l'ennemi devant notre 
« ville. Le sang a coulé hier dans nos rues, plusieurs 
(( de nos concitoyens, sont tombés, victimes innocen- 
ce tes. Aujourd'hui la commission municipale a reçu 
« du commandant des troupes Allemandes la lettre 
« suivante. . . « Au cas où la commission municipale ne 
« paraîtrait pas à l'heure indiquée, le bombardement 
« de la ville commencera à onze heures et demie(2). . . » 
(( La commission municipale n'a pas hésité à se ron- 
ce dre à cette sommation, et pour préserver la ville 



1. Bluntschli, Introduction, p. 36. 

2. Cette sommation date du 6 décembre 1870 • 
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(( des malheurs qui la meiia(;aieiit et de l'entrée de 
a rennemi, elle a laissé entre ses mains deaji' de ses 
(( membres comme otages ». 

Un autre exemple est celui-ci : Quarante notables 
de Dijon, Gray, Vesoul, dont un membre de l'Institut, 
des conseillers généraux, des avocats, des banquiers, 
sont arrachés à leur famille et envoyés à Brème, dans 
un rude climat pour un acte qui leur était complète- 
ment étranger. C'était une mesure de représailles, 
contre l'internement à Clermont-Ferrand de quarante 
capitaines de navires marchands prussiens, capturés 
par des navires français. Dans nombre de départe- 
ments, et spécialement dans ceux de l'Orléanais 
(Loiret, Loir-et-Cher, Eure-et-Loir), l'armée Alle- 
mande se signala par des excès odieux dans le sys- 
tème des otages. Il en fut de même dans la Côte-d'Or, 
où à la suite de l'échauffourée de Châtillon-sur-Seine, 
le commandant des troupes Prussiennes, fit publier 
la proclamation dont nous extrayons les passages 
suivants : « Dans la nuit du 18 au 19 de ce mois 
(( (novembre 70) des troupes prussiennes qui se trou- 
« vaient en petit nombre à Chàtillon-sur-Seine, ont 
(( été surprises par des forces supérieures composées 
« de gardes mobiles et de francs-tireurs, grâce à la 
« déloyauté des habitants»... Le commandant doit 
aviser à ce que des actes aussi déplorables et qui 
appelleraient les plus dures représailles ne se repro- 
duisent plus. ((, C'est pourquoi, dans l'intérêt des 
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(( troupes aussi bien que dans celui de la ville et du 
(( département, il juge utile de prendre les mesures 
(( de sûreté qui suivent: 

« 1° Je m'assurerai d'un certain nombre de citoyens 
« les plus notables de la ville et des villages environ- 
ce nants, pour les garder comme otages : 2° si des 
(( événements pareils à celui que je viens de mention- 
« ner se reproduisaient dans cette ville, ou même à 
(( la moindre tentation {sic)]e ferais fusiller les ota- 
(( ges pour punir le crime de leurs concitoyens » (1). 

A Lorcy (Loiret), en suite d'un combat avec les 
troupes régulières^ et simplement dans un esprit 
incompréhensible de vengeance ou de férocité, les 
Allemands arrêtent au hasard 40 paysans, dont le 
curé, le maire (un vieillard infirme) et quelques autres 
notables du villages. A coups de crosses on les con- 
duisit à pied jusqu'à Juranville, puis delà jusqu'à 
Beaune la Rolande où on les enferma dans la crypte 
de l'église avec menace d'être fusillés le lendemain et 
sans leur donner aucune nourriture. Là ils retrouvè- 
rent le sous-préfet de Montargis, amené les mains liées 
derrière le dos comme un malfaiteur et les maires et 
adjoints de plusieurs villages environnants. La bataille 
de Beaune les fit entraîner sous une pluie de balles 
et de mitraille à plusieurs kilomètres de la ville où 
on les ramena le soir : frappés, souffletés, dépouillés 

i. Récits militaires y La Loire de tEst, par le général Arqbert. 

Breton 5 
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de tous leurs objets précieux, ils vécurent plusieurs 
jours dans les camps, croyant chaque nuit devoir 
être fusillés au matin, et finalement furent envoyés 
en Allemagne (1). Le même auteur ajoute cette 
réflexion : « En enlevant ainsi les populations de 
(( leurs demeures, en les traînant sur la terre étran- 
(( gère, les envahisseurs voulaient effrayer les ci- 
ce toyens, répandre la terreur, empêcher la résistance 
(( locale et affaiblir le patriotisme... Ils s'emparèrent 
a des autorités, maires, adjoints, magistrats, hommes 
(( influents par leur caractère ou leur fortune. Ils arrê- 
(( tèrent aussi de simples cultivateurs et des vieillards 
<( pour terrifier les masses populaires : les traitements 
ce les plus barbares furent infligés à ces malheureux 
a et plusieurs périrent sous les coups... » 

Les Prussiens firent encore une autre application 
du système des otages : ce fut de s'en servir, pour 
assurer la sécurité des troupes allemandes durant 
leur transport en chemin de fer; à Nancy, le commis- 
saire civil publiait l'avis suivant : « Plusieurs endom- 
(( magements ayant eu lieu sur le chemin de fer, 
« M. le commandant de la troisième armée AUe- 
« mande a donné l'ordre de faire accompagner les 
(( trains par des habitants connus et jouissant de la 
« considération générale : on placera les habitants 
« sur la locomotive, de façon à faire comprendre que 

1 . Itécits militaires, La Loire de l'Est, par le général Ambert. 
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« tout accident causé par l'hostilité des habitants frap- 
(( pera en premier lieu leurs nationaux. MM. les pré- 
ce fets sont priés d'organiser d'accord avec la direc- 
« tion des chemins de fer et les commandants des 
« étapes, un service régulier d'accompagnement 
(( (18 octobre 1870). » 

Un avis analogue était publié à Toul au mois de 
décembre et à Reims au même moment. Les notables 
choisis recevaient seulement un avertissement quel- 
ques heures d'avance. En cas de refus, la gendarme- 
rie procédait à la contrainte par corps. Il en fut ainsi, 
même après l'armistice. M. Trézeguet, juge de paix à 
Charmes, fut arraché ainsi de son lit et entraîné de 
force. Les publicistes étrangers ont constaté l'odieux 
de ce service ainsi organisé. 

Mais, comme nous avons pu le voir par les exem- 
ples précités, ce n'est pas seulement la pratique du 
système des otages qui doit être reprochée aux Alle- 
mands, c'est surtout la violation des règles depuis 
longtemps admises par les pays civilisés sur le trai- 
tement qui devait être réservé à ces otages. Dans le 
droit des gens modernes, il était de principe que la 
liberté seule des otages était engagée : or les Alle- 
mands exposaient non seulement la liberté, mais 
encore la vie de ceux-ci. Ils prenaient sans égard 
pour l'âge ou l'infirmité, les personnes notables, et 
leur faisaient sans hésiter parcourir de longs che- 
mins dans la neige ou sous la bise glacée. Beaucoup 
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moururent en captivité ou en cours de route. 
M. Rolin Jacquemyns souvent si favorable aux idées 
d'Outre-Rhin, réprouve lui-même le procédé de faire 
monter des otages sur les locomotives des convois 
transportant des troupes allemandes : il le flétrit en 
faisant remarquer qu'il n'est plus permis de menacer 
la vie des otages. Il faut d'ailleurs reconnaître que 
cette sorte de « blindage humain » (1) que les Prus- 
siens entendaient ainsi interposer entre eux et les 
populations soulevées ou les Francs-Tireurs, compro- 
mettait la vie de gens innocents sans procurer un 
sérieux accroissement de sécurité : « les fanatiques 
(( auteurs de ces attentats, ditBluntschli, tenant peu 
(( compte de la vie des notables qui étaient pour eux 
(( parfois un objet de haîne » (2). 

Un capitaine belge, M. de Formanoir, trouve que 
cette mesure n'est pas conforme aux usages de la 
guerre, « on ne peut, dit-il, menacer la vie des ota- 
(( ges pour des faits purement militaires ; si l'on 
(( admettait ces pratiques, l'assiégeant pourrait met- 
« tre au premier rang de braves bourgeois inoffen- 
« sifs au moment de monter à l'assaut ». Le chance- 
lier de Bismarck avait une telle confiance dans la 
garantie que pouvaient présenter les otages que plu- 
sieurs mois après la signature de la paix, il menaçait 



1. Calvo, no2610. 

2. Bluntschli, règle 600. 
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encore d'en prendre. Dans une dépêche du 7 décem- 
bre 1871, il suppose que si des crimes venaient à être 
commis contre des Prussiens dans les pays occupés, 
les coupables pourraient fuir, et leur extradition être 
refusée à l'Allemagne, car elle surexcitait l'opinion 
publique, et il ajoute : a Nous serions alors con- 
« traints ai arrêter et d'emmener des otages Français j 
(( et même dans les cas d'extrême nécessité de recou- 
(( rir à des mesures plus efficaces. » 

Ni la déclaration de Bruxelles, ni le Manuel 
d'Oxford ne parlent des otages : cette mesure n'est 
évidemment plus considérée comme un procédé 
régulier : car dans le projet de règlement de la Confé- 
rence de Bruxelles et aussi dans un projet rédigé par 
la Société internationale pour l'amélioration du sort 
des prisonniers (fondée en France en 1872), on pro- 
posait cette clause : article 59. « Les puissances belli- 
(( gérantes s'interdisent à l'avenir de prendre des 
« otages. » 

Seul M. deBluntschli a défendu les Allemands sur 
cette manière d'agir, tous les autres publicistes les 
ont blâmés et cette unanimité prouve que malgré le 
fameux axiome : La force prime le droit, la règle 
internationale n'a pas fléchi devant le tribunal de 
l'Europe. 

Nous ne dirons qu'un mot du douloureux incident 
des otages pendant la « Commune ». L'insurrection 
du 18 mars 1871 et la lutte entre le gouvernement de 
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Versailles et celui de Paris, n'est pas de notre cadre : 
les règles du droit international n'ont pas été appli- 
quées de part et d'autre, la Commune n'ayant pas eu 
le caractère de Belligérant. Le décret du 5 avril, 
rendu à la suite de la sortie infructueuse des Fédérés, 
et qui instituait le système des otages, eut les consé- 
quences désastreuses que l'on sait, des 23 mai et 
jours suivants. M. Thiers avait toujours soutenu que 
la vie des otages ne courait aucun danger, et il avait 
refusé l'échange qui lui avait été proposée, de Blan- 
qui contre l'archevêque de Paris (1) : l'exaspération 
des derniers chefs de l'insurrection fit ce que le chef 
de l'Etat ne croyait pas i< humainement possible » ; 
le massacre des otages à la Roquette, à la rue Haxo, 
et à la place d'Italie, vint s'ajouter à toutes les hor- 
reurs dont Paris était le théâtre depuis une semaine. 

Les violences et les atrocités des guerres civiles, 
échappent à toute codification. Nées de l'illégalité, 
elles ne sauraient dans leur développement s'astrein- 
dre à une réglementation quelconque : seul le temps 
qui compte la marche du Progrès permet d'espérer 
que de semblables crimes ne trouveront plus d'excu- 
ses dans l'esprit des peuples, et que même parmi les 
colères des dissensions intérieures, il restera aux 
hommes assez de raison et de dignité pour s'épargner 
la honte de tels actes. 

1 . Le siège de Paris et la Commune^ général Ambert . 



CHAPITRE IV 



Des courriers», mei^sagpers, et porteurs de dépêches* 



La question des courriers, messagers et porteurs 
de dépêches, est une de celles qui semblent le moins 
discutée. En principe on admet que lorsque le por- 
teur de dépêches est militaire, revêtu de son uni- 
forme, on doit se contenter de le faire prisonnier de 
guerre. 

Pour le non militaire les auteurs se montrent beau- 
coup plus sévères ; on admet généralement qu'il 
court le risque d'être traduit devant un conseil de 
guerre : de là à le traiter en espion^ il n'y a qu'un pas. 
Nous trouvons cependant l'opinion contraire, bien 
défendue : 

Bluntschli (règle 629) s'exprime ainsi : « Les cour- 
ce riers porteurs de dépêches et les messagers chargés 
c( de commissions verbales, seront traités comme pri- 
ée sonniers de guerre s'ils tombent au pouvoir de l'en- 
« nemi, pourvu qu'ils voyagent ouvertement en cette 
(( qualité ou qu'ils soient en uniforme s'ils sont sol- 
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(( dats. Mais s'ils cherchent à se glisser secrètement 
« à travers les lignes, et qu'on ne puisse constater 
(( leur mission militaire, ils pourront être punis, sans 
(( qu'on puisse néanmoins les considérer comme des 
(( espions ». En pratique, on ne voit guère la possi- 
bilité de faire traverser les lignes ennemies à un mili- 
taire en uniforme ou à un messager voyageant ouver- 
tement en cette qualité. Il est donc nécessaire qu'ils 
se « glissent secrètement », seulement le militaire ne 
risque que la captivité des prisonniers de guerre 
tandis que le civil peut être puni plus rigoureuse- 
ment. 

L'instruction américaine (1) pose la même règle à 
l'égard des militaires, elle ajoute : « s'ils ne sont pas 
« en uniforme et ne sont pas militaires, les circons- 
« tances qui ont accompagné la capture détermine- 
(( ront les dispositions à prendre à leur égard ». L'ar- 
ticle suivant est encore plus dur et ne fait plus de 
distinction entre le militaire et le civil (art. 100) : « Le 
(( messager ou autre agent qui tente de s'introduire 
« furtivement sur le territoire occupé par l'ennemi 
(( pour servir de quelque manière que ce soit, les 
(( intérêts de l'autre belligérant, n'a aucun droit, s'il 
« est pris, aux privilèges des prisonniers de guerre. 
« Il sera traité selon les circonstances dans lesquelles 
« il aura été capturé ». De même, la déclaration de 

1, Instruction américaine 9 art. 99. 
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Bruxelles, exige que les non militaires accomplissent 
ouvertement leur mission (l).La même règle est posée 
par l'Institut de Droit International (2) et étendue aux 
aéronautes civils chargés d'observer l'ennemi et d'en- 
tretenir des communications entre les diverses parties 
de l'armée et du territoire. 

De Martens ne s'occupe guère de la personne du 
messager ; il dit seulement qu'en temps de guerre on 
se croit autorisé à arrêter et dépouiller le courrier de 
l'ennemi. Pinheiro Ferreira ajoute que De Mar- 
tens lui-même considérerait comme un véritable 
attentat au droit des nations l'usage de saisir en temps 
de guerre les malles des courriers, n'ayant rien d'in- 
téressant pour les combattants, et cela à nîoins de 
conventions contraires (3). 

Bluntschli, et aussi les auteurs de l'Instruction aux 
Armées des Etats-Unis, le Manuel de l'Institut d'Ox- 
ford, et la déclaration de Bruxelles, se montrent en 
somme, peu favorables aux courriers lorsqu'ils ne 
sont pas militaires. Voici maintenant d'autres opi- 
nions de juristes ou de publicistes dont le sens est 
moins nettement hostile ou même quasi favorable : 
« Ne peut être assimilé à un espion dit M. Piéde- 
(( lièvre, quoi qu'on en ait dit, l'individu qui même 
(( en se cachant sous des apparences trompeuses, 

i. Article 22. 

2. Article 21 . 

3. De Martens, Précis, § 250 . 
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« transporte des dépêches nuisibles aux intérêts de 
« l'ennemi. Le porteur d'un message même déguisé, 
« ne se rend coupable d'aucune perfidie, et s'il tente 
« de traverser les lignes ennemies, ce n'est pas dans 
« le but de se procurer des renseignements utiles à 
(( son parti ; il n'est qu'un messager plus ou moins 
(( audacieux, plus ou moins adroit, mais il n'épie 
« pas, et par suite n'a rien de commun avec l'es- 
(( pion » (1). 

L'article 29 du Règlement de la Haye dît seule- 
ment : « De même ne sont pas considérés comme 
(( espions, les militaires et les non militaires, accom- 
<( plissant leur mission ouvertement, chargés de 
« transmettre des dépêches destinées soit à leur prô- 
(( pre armée, soit à l'armée ennemie ». 

Nous ne sommes, pour notre part, que médiocre- 
ment satisfaits de cette rédaction ; les mots : « accom- 
plissant leur mission ouvertement », nous semblent de 
nature à prêter à de faciles abus. Qu'est-ce qu'ac- 
complir ouvertement une semblable mission ? Le 
messager devra-t-il se présenter chapeau bas aux 
avant-postes ennemis, et demander à la générosité de 
l'adversaire la permission d'aller porter les rensei- 
gnements aux destinataires ? Ou bien, ouvertement 
signifie-t-il, qu'en cas de capture^ le messager devra 
s'empresser de décliner ses noms et qualités et de 
remettre ses dépêches à l'ennemi ? 

i. Précis de droit international, II, p. 209, 



— 75 — 

M. Piédelièvre nous semblait avoir mieux résumé 
le Droit, en la matière : le messager népie pas : c'est 
un courageux serviteur de son pays, qui risque sa 
liberté pour accomplir une mission périlleuse : il 
n'offre pas pour l'ennemi les mêmes dangers que 
l'espion, dangers qui seuls justifient la mise à mort de 
celui-ci. Laissons donc le messager, ruser de son 
mieux, employer tous les moyens pour se dissimuler 
aux yeux de l'ennemi d'abord, pour lui cacher ses 
dépêches ensuite s'il est pris. La ruse n'est point un 
crime à la guerre, quand la déloyauté ne l'accom- 
pagne pas (1). 



1. Pendant le siège de Paris en 1870-71, on usa pour correspondre 
avec la province, non seulement des ballons et des pigeons, mais 
aussi des messagers. Le gouvernement en expédia 142 entre le 
moment de l'investissement et l'amistice. Beaucoup ne purent fran- 
chir les lignes allemandes et rentrèrent dans Paris. Ils avaient 
employé les moyens les plus ingénieux pour dissimuler leurs dépê- 
ches : visières de casquettes, boutons d'habits, cigares ou pipes, man- 
ches de couteaux, dés creusés, etc. (Stœnackers, Les télégraphes et les 
postes). 



CHAPITRE V 



Guides 



Une autre coutume de la guerre, qui s'écarte tout 
à fait des principes consiste à employer les habitants 
du pays pour conduire l'armée envahissante : cet acte 
est souvent dommageable aux troupes adverses : on 
essaye bien de légitimer cet usage, en disant que celui 
qui s'y soumet ne se livre pas à un acte d'hostilité 
directe et immédiate envers ses nationaux et que ce 
genre de services est de ceux que l'envahisseur peut 
exiger sans blesser la conscience des citoyens de l'Etat 
envahi. 

Nous estimons au contraire que celui qui guide les 
troupes ennemies commet une action encore plus 
préjudiciable à sa patrie que s'il combattait dans les 
rangs de l'envahisseur. Toutefois, il nous faut cons- 
tater l'existence très établie de cet usage, et recon- 
naître que le secours ainsi obtenu des habitants des 
lieux est d'un tel prix pour l'occupant qu'on ne peut 
le lui interdire : traitons cette coutume de barbare, à 
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Texemple de certains auteurs, mais résignons-nous à 
Taccepter (1). 

Il faut distinguer deux espèces de guides, et par 
conséquent deux sortes de traitements à leur appli- 
quer : 1* Ceux qui s'offrent volontairement à montrer 
les chemins à l'armée envahissante ; ils agissent ainsi 
par cupidité ou par lâcheté, ce sont des traîtres à qui, 
s'ils sont un jour saisis par les autorités nationales, 
le traitement ordinaire des transfuges doit être infligé ; 
2** Ceux qui ne cèdent qu'à la force, l'ennemi les con- 
traignant à accomplir cet office. Ayant plié sous la 
nécessité, ils ne peuvent être tenus pour responsables 
devant leur pays. C'est une douloureuse situation 
que la leur : habitants paisibles arrachés au sein de 
leur famille, placés entre le déshonneur et la mort, 
l'alternative est pour eux cruelle : s'ils obéissent, ils 
nuisent à leur patrie, s'ils refusent on les fusille ; 
tergiverser ou chercher à jouer double jeu n'est pas 
possible : s'ils ne s'inclinent qu'en apparence, avec le 
secret dessein de tromper l'ennemi, celui-ci leur fera 
payer immédiatement, lorsque leur ruse sera décou- 
verte, leur duplicité ; ils sont, comme nous le disions 
dans un chapitre précédent, en parlant des rapports 
de la population civile avec l'armée d'occupation, des- 
tinées à devenir des héros s'ils préfèrent la mort à 
l'obéissance : mais, tout en regrettant leur faiblesse^ 

1. J. Guelle, Précis des lois delà guerre, p. 133. 
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s'ils subissent la loi du vainqueur, nous ne pouvons 
nous résoudre à les considérer comme des traîtres. 

Voici d'autre part l'opinion de quelques juriscon- 
sultes sur cette question : « Celui qui s'offre libre- 
ce ment comme guide à l'armée ennemie, et lui mon- 
(c tre les chemins, est considéré comme traître et puni 
(( comme tel » (1). Cette peine est une arme à double 
tranchant : elle peut être appliquée soit par l'armée 
nationale à celui qui s'est donné à l'ennemi volontai- 
rement comme guide, soit par l'armée ennemie à 
l'habitant qui a facilité une surprise par les troupes 
de sa nationalité en guidant celles-ci par des routes 
que sa connaissance des lieux lui faisait savoir non 
gardées par l'envahisseur. « Celui qui, au contraire, 
(( est contraint par les troupes ennemies à leur mon- 
« trer le chemin n'est* pas punissable d'après les lois 
(( de la guerre » (2).(( Les guides qui trompent inten- 
<( tionnellement les troupes qu'ils sont chargées de 
« conduire sont responsables de leur conduite et 
« peuvent être condamnés à mort » (3). 

Dans ce dernier cas Bluntschli recommande aux 
conseils de guerre de ne pas se prononcer à la légère 
sur l'intention frauduleuse du guide ; pour le con- 
damner il faut que ce guide soit convaincu de sa cul- 
pabilité. L'Instruction américaine est aussi très pré- 

i. Bluntschli, règle 634, Droit international codifié, 

2. Bluntschli, règle 635, Droit international codifié, 

3. Bluntschli, règl« 636, Dr&it iniemational codifié. 
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cise sur ce point : ce Le citoyen d'un pays envahi et 
(( qui sert volontairement de guide à l'ennemi, ou 
« offre de lui en servir, est considéré comme traître 
« et sera puni de mort » (1). a Le citoyen qui sert 
(( volontairement de guide à l'ennemi contre son pro- 
(( pre pays, commet une trahison et sera puni con- 
(( fermement aux lois de son pays. » (2). « Le§ guides 
« qui sont convaincus d'avoir sciemment égaré les 
(( troupes, peuvent être punis de mort » (3). 

MM. Franck Brentano et Sorel n'admettent pas 
que la pénalité puisse être la mort dans ce cas spé- 
cial : après avoir qualifié l'usage de se servir de l'ha- 
bitant comme guide de très rigoureux, <( car il place 
« l'homme requis entre un danger personnel, et un 
« véritable acte de guerre envers sa patrie », ils disent 
que l'envahisseur doit le traiter a en combattant » ; 
« le guide qui trompe un ennemi qu'il a été contraint 
(( d'accompagner ne peut être assimilé à l'habitant 
(( en apparence inoffensif qui fait subrepticement un 
(( acte de guerre ; le guide ne peut être traité que 
« comme le serait un combattant, en pareille circons- 
« tance ; l'ennemi qui juge qu'un guide a fait acte 
« d'hostilité ne peut que le faire prisonnier de 
(( guerre ». 

Sans doute nous apprécions fort cette conclusion 

1. Instructions américaines, 95. 

2. Instructions américaines, 96. 

3. Instructions américaines, 97. 
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et nous voudrions la voir adopter ; mais nous dou- 
tons qu'elle puisse triompher de l'usage établi : il y a 
peu à attendre de la générosité d'un ennemi qui n'hé- 
site pas à forcer un habitant paisible à faire acte d'hos- 
tilité contre sa patrie : il ne se contentera pas d'une 
punition relativement légère, surtout si la duplicité 
du guide a eu des conséquences graves, s'il a égaré 
les troupes qu'il conduisait, à un moment où de la 
rapidité et de la sûreté de leurs mouvements pouvait 
dépendre le succès d'une opération. 

MM. Franck Brentano et Sorel émettent une opi- 
nion qui nous semble procéder davantage de leur vif 
et généreux désir que de la réalité des faits : « Le Déve- 
(( loppement des sciences statistiques et géographi- 
« ques, tend à supprimer au moins dans les guerres 
(( européennes, cette pratique barbare. L'armée bien 
(( organisée d'un Etat vraiment civilisé ne doit plus 
« avoir besoin d'y recourir » (1). 

Nous ne savons que trDp que les armées Allemandes 
étaient bien organisées : les connaissances qu'avaient 
leurs officiers, tant des particularités géographiques 
que des ressources de notre pays, ont plus d'une fois 
excité la surprise et forcé l'admiration de nos conci- 
toyens : ils n'en ont pas moins fait continuellement 
usage de guides. Il ne semble donc pas, que quelque 
soient les perfectionnements scientifiques des armées 

i . Franck Brentano et Soûl, Précis ^ p. 285. 
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modernes, elles doivent, dans Tavenir, renoncer à 
l'emploi de ces précieux auxiliaires. 

Une autre coutume, également fort employée pen- 
dant la campagne de 1870-71 par les troupes Alle- 
mandes, présente quelqu'analogie avec celle de réqui- 
sitionner des guides : nous voulons parler de l'obli- 
gation imposée aux paysans de conduire eux-mêmes 
les voitures réquisitionnées. « Les voituriers dont les 
« services seront requis pour des fins militaires et 
« qui par l'abandon intentionnel qu'ils auront fait de 
« leurs voitures, auront causé préjudice aux troupes, 
« seront, pour autant qu'il n'y ait pas lieu à la pro- 
(( cédure militaire, sommaire, et à la peine de mort, 
« punis d'un emprisonnement de cinq ans au maxi- 
ce mum, et jugés par les conseils de guerre perma- 
(( nents » (1). 

Pendant les travaux de la Commission de l'Insti- 
tut de droit international, M. den Béer Portugael 
avait exprimé le veu qu'il fut interdit de requérir des 
guides et des voituriers, parce que si l'on peut requé- 
rir des voitures, des chevaux, des mulets, du bétail, 
on ne peut agir de même avec les hommes. Libre aux 
voituriers d'accompagner leur propriété pour ne pas 
perdre, mais s'ils préfèrent courir ce risque, plutôt 
que de servir personnellement l'ennemi, il faut res- 
pecter chez le paysan ou le voiturier, un sentiment 

i . Ordonnance du gouverneur militaire de TAIsace, 30 décem- 
bre 1870. 

Breton 6 
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que Ton respecte chez le soldat prisonnier. Ce serait 
alors à l'occupant à suppléer comme il le pourrait à 
ce refus de service ; cette opinion n'a pas été adop- 
tée : et cela se comprend et s'explique par la néces- 
sité; la seule réglementation possible devrait porter 
sur le mode de réquisition. On ne peut blâmer l'oc- 
cupant de chercher à se renseigner, à se faire con- 
duire, même à prix d'argent ; les nationaux qui 
rendront ainsi volontairement des services de ce 
genre seront des traîtres, sans doute, mais on ne 
peut refuser à l'ennemi le droit d'en profiter. Ce qui 
devrait être proscrit, et d'une façon absolue, c'est 
d'imposer de force cet office à des hommes que l'on 
oblige ainsi à désobéir à l'honneur. 

Le règlementde La Haye est muet à ce sujet : mais 
on peut sans doute s'inspirer des articles 44 et 52 ; 
le premier est ainsi conçu : « Il est interdit de forcer 
« la population d'un territoire occupé à prendre part 
« aux opérations militaires contre son propre pays. » 
Le second : <( Des réquisitions en nature et des servi- 
ce ces ne peuvent être réclamés des habitants ou des 
« communes, que pour les besoins de l'armée d'occu- 
(( pation. Ils seront en rapport avec les ressources du 
« pays et de telle nature qu'ils n'impliquent pas, 
(( pour les populations, l'obligation de prendre part 
(( aux opérations de la guerre contre leur patrie ». 

C'est ce que nous avons déjà dit au sujet des rap- 
ports entre l'armée occupante et la population civile. 
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Des aéronauies 

Jusqu'à la guerre de 1870-71, l'aérostation mili- 
taire n'était guère sortie de la période des essais sans 
résultats appréciables. 

Depuis Fleurus, où nous voyons pour la première 
fois un ballon captif servir aux observations du chef 
de l'armée française, jusqu'au siège de Paris, l'his- 
toire n'enregistre guère d'exemples où il ait été 
donné à des aérostiers de rendre aux belligérants des 
services notoires. 

On avait bien tenté au début du siècle de faire ser* 
vir les ballons d'engins meurtriers, en les munissant 
de projectiles qu'ils devaient laisser tomber au milieu 
des rangs ennemis. Mais, outre la difficulté de se 
rendre compte du point précis où git le pied de la 
verticale, lorsqu'on est en ascension libre, l'aéronaute 
ne pouvait emporter avec lui qu''un petit nombre de 
projectiles, chacun d'un poids relativement très léger 
afin que la projection par dessus bord de l'un d'eux 
n'exposât pas le ballon à un bond formidable dans 
l'espace ; par conséquent les résultats à obtenir eus- 
sent été à peu près nuls. 

Le siège de Paris donna aux aérostats une autre 
occasion de se rendre utiles à la défense : ce fut à 
titre de courrier qu'on les employa, pour établir des 
communications avec la province dont on était com- 
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plètemcnt séparé. Les ballons emportaient un nombre 
considérable de dépêches, sous le poids le plus réduit 
et aussi des pigeons destinés à rapporter les nouvelles 



aux assièges. 



Comme véhicules de transport, ils furent aussi 
employés, et c'est par le moyen de Tun d'eux que 
Gambetta quitta Paris et vint organiser la résistance 
en province. 

Depuis 1871 l'aérostation a fait d'incontestables 
progrès : les navires aériens sont appelés à rendre 
d'évidents services dans les prochaines guerres; il est 
donc intéressant d'examiner quel serait, au point de 
vue du droit international, le traitement à appliquer 
aux aéronautes : sont-ils des belligérants? Ont-ils 
droit aux égards accordés à ceux-ci ? Sont-ils au con- 
traire en situation d'être considérés comme de sim- 
ples espions ? Quelles mesures coercitives les armées 
belligérantes peuvent-elles prendre pour se défendre 
contre la curiosité indiscrète de ces nouveaux auxi- 
liaires des troupes ? Autant de questions qu'il importe 
de résoudre. 

Et tout d'abord, disons qu'il est incontestable que 
l'armée ennemie a le droit strict de s'opposer au pas- 
sage de tout aérostat au-dessus de ses lignes, et ce 
par tous les moyens en son pouvoir. Si elle parvient à 
se saisir d'un ballon, elle peut saisir dépêches et let- 
tres, et retenir les passagers. Mais elle ne saurait trai- 
ter ceux-ci en espions. Ce dernier point a été claire- 
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merit et précisément élucidé à la Conférence de 
Bruxelles : <( Ne doivent point être considérés comme 
« espions, s'ils sont capturés, car Us accomplissent 
c( ouvertement leur mission, les individus envoyés en 
« ballon pour transmettre les dépêches et on général 
« pour entretenir les communications entre les diffé- 
« rentes partie d'une armée ou d'un territoire ))(!). 

A cette conférence de Bruxelles, le délégué alle- 
mand a reconnu que le seul traitement applicable 
dans ce cas aux aéronautes est la captivité de 
guerre (2). C'est également la solution à laquelle 
s'arrête le Manuel de l'Institut de droit International 
d^Oxford (3). « Doivent être traités comme prison- 
<( niers de guerre..., les aéronautes civils chargés 
a d'observer l'ennemi ou d'entretenir des communia 
(( cations contre les différentes parties de l'armée ou 
« du territoire ». 

Rivier(3) critique cette règle, et trouve que l'exemp- 
tion générale des aéronautes prescrite par le projet 
de Bruxelles et le Manuel de V Institut d'Oxford n'est 
pas justifiée. D'après lui la question de savoir si un 
aéronaute est un espion, est une question de fait à 
laquelle on ne peut donner une réponse générale. 

Nous répondrons qu'il nous semble bien difficile 
de voir un espion dans un aéronaute : la caractéris- 

i . Conférence de Bruxelles, 1874, art. 22. 

2. Manuel de tlnslitut de dr. intem, Oxford.^ 1880. 

3. Rivier, Principes du Droit des Gens y p. 283. 
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tique de l'espionnage est la dissimulation : l'aéro- 
naute, lui, accomplit sa mission ouvertement. En 
1870 l'armée allemande prétendait soumettre aux lois 
de la guerre, les personnes montées dans les ballons 
capturés (1). En conséquence on les internait dans 
des forteresses allemandes, en attendant qu'elles fus- 
sent jugées par des conseils de guerre. M. de Bis- 
marck voulait assimiler les aéronautes à ceux qui par 
la voie ordinaire tentaient de franchir les lignes ou 
d*entretenir des correspondances. 

Cette assimilation est arbitraire dit Calvo, car le 
voyageur aérien agit trop ouvertement pour pouvoir 
être regardé comme un espion. « S'il tombe dans 
« l'enceinte des lignes ennemies ce n'est certes pas 
(c volontairement. Il ne saurait être de toute justice, 
« traité en criminel pour un fait purement acci- 
« dentel ». 

Cet auteur ajoute qu'on devrait le traiter comme le 
messager qui tente de franchir les lignes ennemies, ou 
encore comme le matelot d'un navire qui brise le blo- 
cus : si c'est un ennemi, on le retient captif, mais 
sans le soumettre à aucune pénalité. « Quant à celui, 
(( qui, à l'aide de la science et au gré du vent, dit 
« M. Ortolan, passe par-dessus les lignes, n'est-ce-pas 
« une prétention inouïe qui choque le bon sens même 



i. Lettre de M. de Bismarck à M. V^askburne. 
2. Calvo, Traité de droit international, | 2139. 
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ce plus que le droit international de le vouloir traiter 
(( en espion et de le faire juger par une cour martiale; 
« lui qui, si la traversée est heureuse voyage majes- 
a tueusement agitant son drapeau au-dessus de vos 
« têtes tandis que vous levez les yeux vers le ciel et 
(( prenez des lunettes d'approche pour le regarder». 

M. Pillet estime que la théorie de M. de Bismarck 
est tout à fait déraisonnable. Les aéronautes agissent 
au vu et au su de tout le monde, et leur entreprise 
parles conditions mêmes de son accomplissement ne 
peut échapper à l'attention. Un auteur a prétendu que 
l'ascension tentée de nuit et par le brouillard serait 
clandestine, cela ne mérite pas une réfutation : qu'on 
tire sur l'aérostat, c'est parfaitement légitime : qu'on 
cherche à arrêter les aéronautes pour les faire prison- 
niers, rien de mieux : mais ce ne sont pas des espions, 
et il ne convient pas de les traiter comme tels (2). 

Bluntschli, sous le n^ 632 bis^ formule une règle 
assez fantaisiste : « Pour autant que Farmée occu- 
c( pante peut exercer un pouvoir effectif, à portée de 
<k canon sur l'espace d'air qui s'étend au-dessu du 
c( terroire occupé, elle sera autorisée à interdire les 
(( relations par ballons. L'espace d'air situé au delà 
(( de cette limite n'est pas soumis aux règlements et 
(( pénalités prescrites par l'ennemi ». Il reconnaît lui- 

1. Ortolan, Le paysan combattant Tinvasion, Revue des corps litté- 
raires, 29 octobre 1870, 17 janvier 1871. 

2. Pillet. no 140. 
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même que la hauteur dont il fait état peut être diffi- 
cilement établie. On sera obligé de s'en tenir à des 
présomptions selon la construction, le volume; jus- 
qu'à trois ou quatre mille pieds, Pair est soumis à 
l'action de l'armée occupante. S'il passe au-dessus, 
l'aéronaute échappe à la loi de celle-ci. 

Nous croyons que la théorie la plus sage et la plus 
conforme au droit des gens, est celle qui reconnaît 
aux aéronautes la qualité de belligérants, et qui en 
conséquence défend de lés traiter en espions, mais 
permet de les faire prisonniers de guerre. 

Le règlement de La Haye, chapitre II, sous l'arti- 
cle 29, s'exprime d'ailleurs ainsi : « De même ne sont 
« pas considérés comme espions les militaires et les 
<( non militaires, accomplissant ouvertement leur 
« mission, chargés de transmettre des dépêches des- 
« tinées soit à leur propre armée, soit à l'armée enne- 
« mie ». 

A cette catégorie appartiennent également, les indi- 
vidus envoyés en ballon pour transmettre les dépê- 
ches et en général pour entretenir les communica- 
tions entre les diverses parties d'une armée ou d'un 
territoire. 



CHAPITRE VI 



Francs-Tipeurs. IHIlIces. I^evée en masse 



En fait, » t certain, que celui qui sans appartenir 
à l'armé/ -.id les armes pour défendre sa patrie, 
de m"*"^ / -^ jelui qui,'sans armes, s^emploie à dé- 
truire les ics de communication de Tennemi faisant 
sauter des ponts, déboulonnant des rails de chemins 
de fer, sont des combattants. En droit, en est-il de 
même, et l'envahisseur est-il fondé à leur refuser 
cette qualité de belligérants pour les traiter suivant 
la plus grande rigueur ? 

Nous estimons que le point est délicat et ne peut se 
résoudre d'un mot. Il n'est pas contestable, d'une 
part, que l'envahisseur peut chercher à anéantir les 
forces de l'ennemi par tous les moyens que ne con- 
damne point le droit des gens : qu'il s'appliquera donc 
à étouffer toute tentative de résistance, et à réprimer 
énergiquement tout soulèvement des populations au 
milieu desquelles il se trouve : d'un autre côté la 
défense du sol de la patrie est un droit, est même un 
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devoir sacré, pour la nation envahie : tout cit(»yen y 
doit contribuer dans la mesure de ses forces ; nous 
assistons donc à ce conflit en apparence insoluble de 
droits également respectables. 

L'armée d'invasion semble fondée à prétendre que 
l'habitant dont elle a le devoir de respecter la vie, la 
liberté et la propriété, lui doit en échange une sou- 
mission complète ; que tout acte d'hostilité commis 
par celui-ci équivaut à un acte de rébellion. M. Rolin 
Jacquemyns assimile même les habitants des pro- 
vinces envahies à de véritables prisonniers de guerre. 
Le citoyen du territoire occupé peut non moins légi- 
timement estimer, qu'il subit par force une situation 
qui blesse à la fois sa fierté et ses sentiments intimes, 
et qu'il lui est loisible d'essayer par tous les moyens 
de s'y soustraire. 

Examinons donc avec soin les divers éléments du 
problème : La situation est délicate et dangereuse 
parce qu'elle repose sur un fait : Voeeupation. Or 
moins l'occupation est eff*ective, plus les habitants 
seront tentés d'agir contre l'ennemi, sentant que leur 
action peut être plus efficace : mais par contre plus 
l'envahisseur se sentira menacé, plus il sera porté à 
exagérer la répression dans le but d'intimider l'habi- 
tant. 

Le premier pointa examiner est donc l'occupation ï 
car s'il n'y a pas d'occupation, l'envahisseur ne peut 
prétendre à la soumission des habitants. Lesjuriscoh- 
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suites contemporains ont cherché une définition au 
mot « occupation». Pour les uns, l'occupation n'est 
qu'un fait et ne peut entraîner que les conséquences 
directes de ce fait : d'autres y voient une sorte de fic- 
tion juridique : les Allemands prétendaient ainsi que 
le fait d'occuper le chef-lieu d'un canton valait occu- 
pation pour tout le territoire ressortissant du chef-lieu. 
La déclaration de Bruxelles de 1874 disait dans son 
article !•' : (c Un territoire est considéré comme occupé, 
« lorsqu'il se trouve placé de fait sous l'autorité de 
« l'ennemi : l'occupation ne s'étend qu'aux territoires 
(( où cette autorité est établie et en mesure de s'exer- 
ce cer ». M. Rolin Jacquemyns comme membre do la 
commission nommée par l'Institut de Droit interna- 
tional pour examiner les travaux de la conférence, 
proposait une autre rédaction : «Un territoire est con- 
« sidéré comme occupé du moment que l'Etat dont il 
« relève est empêché par la résistance locale d'y 
«exercer publiquement son autorité souveraine ». 

L'Institut de Droit international a complété et pré- 
cisé cette définition en l'inscrivant dans le Manuel 
des lois de la guerre d'Oxford : « Un territoire est 
« considéré comme occupé, lorsqu'à la suite d:e' son 
« invasion par les forces ennemies, l'Etat dont il 
« relève a cessé en fait d'y exercer une autorité régu- 
« lière, et que l'Etat envahisseur se trouve seul à 
« même d'y maintenir l'ordre. Les limites dans les- 
« quelles ce fait se produit, détermineront la durée et 
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« rétendue de roccupation ». Cette dernière défini- 
tion nous semble la meilleure : Toccupation est un 
fait, or la guerre n'étant que le jeu de la Force et du 
Hasard peut renverser le lendemain ce qu'elle a édifié 
la veille. La conférence de La Haye a d'ailleurs con- 
sacré cette définition de « l'occupation », l'article 42 
du règlement concernant les lois et coutumes de la 
guerre sur terre est ainsi conçu : « Un territoire est 
<( considéré comme occupé lorsqu'il se trouve dejait 
(( sous l'autorité de l'armée ennemie. L'occupation ne 
« s'étend qu'aux territoires où cette autorité est éta- 
« blie, et en mesure de s'exercer ». 

De toute manière, l'occupation ne peut donner 
qu'un droit à l'occupant : celui de réprimer plus sévè- 
rement les actes d'hostilité commis sur le territoire 
occupé, que ceux commis sur le territoire qu'il est en 
train d'envahir : mais elle ne saurait lui permettre 
de proclamer qu'il refusera la qualité de combattant, 
et par conséquent le traitement réservé aux belligé- 
rants capturés, à tout autre qu'aux soldats ennemis 
faisant partie de l'armée active. La guerre étant deve- 
nue du fait de l'exemple donné parla Prusse, la ruée 
d'un peuple tout entier sur un autre peuple, le pays 
tout entier prend part a la lutte, et il faut admettre en 
principe, que tout citoyen qui combat loyalement l'en- 
vahisseur a droit au qualificatif de belligérant. 

Nous avons dit loyalement^ et à nouveau sur ce mot, 
des difficultés vont naître: loyalement veut-il règu-^ 
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lièrtmenty en vertu d'un appel ou d'une réquisition 
expresse de l'Etat dont ressort le citoyen ? C'était la 
prétention de la Prusse en 1870. Nous ne le croyons 
pas. Sans doute le gouvernement du pays envahi 
agira sagement, et disons-le, avec plus de fruit, s'il 
prend le soin d'organiser lui-même la résistance des 
populations non enrôlées sous les drapeaux régu- 
liers : en encadrant et assujettissant ces volontaires à 
une discipline analogue à celle de l'armée nationale, 
en faisant concourir les expéditions des corps francs 
à l'exécution d'un plan d'ensemble, il rendra leur 
aide plus profitable : de plus, il rendra impossible 
toute discussion sur le traitement à infliger aux hom- 
mes de ces troupes dites irrégulières, qui seraient 
faits prisonniers. Mais nous n'estimons pas, pour 
notre part que cette ingérence de l'Etat ait besoin 
d'être aussi directe et aussi complète pour que l'on 
doive reconnaître aux membres des corps Francs, la 
qualité de belligérants. Sous les réserves que nous 
formulerons plus loin, nous pensons que tout citoyen 
qui s'arme ouvertement pour la défense du sol natal, 
a droit au traitement du militaire lorsqu'il est fait pri- 
sonnier. 

M. de Moltke écrivait à Bluntschli, le 11 décembre 
1870 : (( Jamais article appris par cœur ne persuadera 
« aux soldats qu'ils doivent voir un ennemi régulier 
a dans la population non organisée qui prend les 
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i( armes spontanément, et met leur vie en péril à tout 
« instant du jour et de la nuit ». 

Nous avouons ne pas trouver dans cette phrase de 
là correspondance deM;deMoltke,une explication — 
nous ne disons pas un examen — des violences exer- 
cées après le combat ^ar les troupes Allemandes sur 
les populations civiles. 

Il est très possible que l'opinion du soldat soit celle 
qu'indique le chef d'Etat-Major Prussien: mais cette 
opinion n'a rien à voir ici : le soldat combat, et nous 
excusons les excès commis dans l'afdeur et la grise- 
rie de la bataille; maisj celle-ci terminée, ce n'est pas 
au soldat déjuger du degré de responsabilité de^ pri- 
sonniers. C'est à une cour martiale à en décider, et 
celle-ci doit se prononcer, non d'après les impres- 
sions simplistes et partiales du soldat, mais bien 
d'après les règles de la justice et de la raison (1). 

La vérité est qu'en 1870, les Allemands redoutaient 
beaucoup une guerre de partisans que l'étendue du 
territoire occupé aurait rendu terriblement dange- 
reuse pour eux : aussi se sont-ils montrés partout 
d'une rigueur excessive, méconnaissant même dans 
maintes circonstances les droits acquis aux corps 

1 . Ni le soldat, ni Tofficier n'ont à se préoccuper de cette situation 
pour régler leur conduite à l'égard d'un ennemi désarmé [Que ce 
dernier appartienne à l'armée régulière, qu'il soit un franc-tireur, un 
espion, leur devoir est le même .. aucune loi ne les autorise à le faire 
fusiller sans autre forme de procès. Manuel de droit international à 
r usage des officiers, Beaudouin, 1884. 
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francs régulièrement constitués et aux miliciens. Les 
corps francs avaient cependant pour la plupart une 
existence régulière en vertu de la commission qu'ils 
recevaient du ministère de la guerre et du rattache- 
ment à un corps d'armée qui leur était imposé (1). 
Quant aux gardes nationaux on avait fait pour eux 
une loi spéciale (29 août 1870). Article l^"" : « Les 
« bataillons de la garde nationale mobile peuvent 
« être appelés à faire partie de l'armée active pendant 
« la guerre actuelle». Article 2 : « Sont considérés 
(( comme faisant partie de la garde nationale, les 
« citoyens qui se portent spontanément à la défense 
« du territoire avec l'arme dont ils peuvent disposer, 
« et en prenant un des signes distinctifs de cette garde 
(( qui les couvre de la garantie reconnue aux corps 
oc militaires constitués. » 

Les mots « signes distinctifs » donnèrent lieu à des 
difficultés. Notre ministre des affaires étrangères 
reçut bientôt une note du chancelier Allemand ainsi 
conçue : « Les hommes qui peuvent, à portée de 
« fusil, être reconnus comme soldats, sont seuls con- 
« sidérés et traités comme tels : la blouse bleue est 
(( le costume national, la croix rouge au bras n'est 
« discernée qu'à une faible distance, et peut à tout 
« instant être retirée ou placée de telle sorte qu'il 
« devient impossible aux troupes prussiennes de dis- 

1. Décrets des 20 septembre et 11 octobre 1871. 
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(( tinguer les personnes dont elles ont à attendre de- 
ce actes d'hostilité. En conséquence, ceuxqui nepous 
(( vant être en toute occasion et à la distance néces- 
(( saire reconnus comme soldats tueraient ou blesse- 
<i raient des Prussiens, seront traduits devant une 
« cour martiale qui ordonnerait nécessairement leur 
« exécution. » 

En même temps plusieurs proclamations de chefs 
Allemands, signifiaient que les Francs-Tireurs 
devaient non seulement porter un costume propre à 
les faire reconnaître à distance, mais encore, pour 
pouvoir réclamer le traitement des prisonniers de 
guerre, être munis d'un ordre nominatif de Tautorité 
légale, les appelant sous les drapeaux et les portant 
sur la liste des corps organisés militairement (1). 
Cette condition était impossible à remplir et aboutis- 
sait à abolir l'action des volontaires dans l'armée 
nationale. A cette prétention le gouvernement Fran- 
çais répondit le 2 septembre en séance du Sénat : 
« La Garde Nationale mobile et les Francs-Tireurs 
(( qui y sont assimilés par leur organisation, repré- 
V « sentent une force constituée en vertu de la loi Fran- 
ce çaise : leur costume a été défini, et la blouse bleue 
« avec ornements rouges des hommes de la Garde 
« Nationale mobile qui portent en outre le képi ne sau- 



1. Proclamation du major Wenden dans les Ardennes en décem- 
bre 1870. 
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(( rait être confondue de bonne foi avec le vêtement du 
(( paysan de France. Le ministre de la guerre n'hésite 
« donc pas à déclarer que si la Prusse traite comme 
(( étrangères à Tarmée de semblables troupes, les 
(( chefs de corps Français useront de représailfes 
(( envers les hommes de la Landw^ehr et du Landsturm 
(( qui représentent les mêmes forces en Allemagne. » 
Les agissements de Tarmée allemandes ont sug- 
géré à M. Rolin Jacquemyns (1) quelques considéra- 
tions qui nous ont paru intéressantes, et dont nous 
croyons devoir résumer quelques points. (( Dans les 
(( guerres modernes ce ne sont pas les citoyens indi- 
« viduellement déterminés, mais les Etats qui figu- 
(( rent comme parties belligérantes : comme consé- 
« quence, il faut distinguer entre les forces militaires 
« qui sont les organes dont chaque Etat se sert pour 
« combattre TEtat ennemi et les citoyens paisibles. 
« Le soldat qui s'avance sur le territoire en nemi a le 
(( devoir d' en respecter les habitants non militaires ; 
(( mais il a le droit de s'attendre_eri revanche^ à ce 
(( qu'ils n'usent d'aucune violence à son égard. Sinon 
(( la guerre serait un retour aux temps barbares, une 

•'• Il " • liai I - ■ ■ 

« œuvre de pillage et d'extermination réciproque. De 
« là la nécessité d'un signe ou d'un uniforme distinc- 
« tif qui permette de reconnaître les combattants. » 
Comme conclusion, il estime que la commission gou- 

4 . Revue de droit international, \ 870. 

Breton 7 
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vernementale donnée à ces corps de combattants 
serait moins essentielle que l'apparence et la conduite 
militaires. Ainsi donc, suivant lui, s'il s'agit d'un 
groupe de citoyens, qui, voyant la patrie en danger, 
s'arme et se constitue en troupe militairement habillée 
et organisée, respectant les lois de la guerre, ils 
devront être traités en soldats, bien que nulle initia- 
tive gouvernementale n'ait présidé à leur mise en 
marche. Au contraire, des bourgeois ou des paysans, 
isolés ou par petits groupes, s'arment par intervalles, 
et tombent sur l'ennemi qui est entré chez eux sans 
défiance, celui-ci a le droit de les traiter non en sol- 
dats, mais en brigand s, encore qu'ils obéissent à un 
décret de « levée en masse » promulgué par leur gou- 
vernement. Il critique ensuite la prétention des com- 
mandants Allemands d'exiger, en outre des insignes 
et apparences militaires, la justification individuelle 
de la qualité de soldat français par un ordre gouver- 
nemental ; et il ajoute qu'en cas de « levée en masse » 
dans les territoires non encore occupés, l'ennemi 
sachant que tout citoyen est militarisé n'a plus le 
droit d'opérer de distinction entre le civil et le soldat. 
(( Les écrivains les plus récents en matière de droit 
« international, dit le D"^ Lieber, conviennent que le 
« soulèvement d'un peuple pour repousser l'invasion, 
« lui donne le droit d'invoquer le bénéfice des lois 
« de la guerre et que l'envahissement n'est pas auto- 
(( risé à rechercher l'origine des troupes qu'il ren- 



1 
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« contre, c'est-à-dire qu'il sera obligé de traiter 
« comme prisonniers de guerre les citoyens armés 
« dont il s'emparera, aussi longtemps qu'ils s'oppo- 
« ront à lui en nombre respectable et qu'ils seront 
« levés dans les parties encore non envahies ou non 
« conquises du territoire ennemi », Mais s'il s'agit 
d'un territoire déjà occupé, le même auteur estime 
que le citoyen qui renouvelle les hostilités dans les 
lieux qui sont déjà soumis, commet un acte de rébel- 
lion, et que vu les dangers auxquels il expose l'armée 
occupante, il pourra être traité plus sévèrement (c'est 
également Topinion exprimée par l'instruction aux 
armées américaines). 

La proclamation de M. de Bismarck disant qu'on 
ne reconnaîtrait pas la qualité de belligérants aux 
francs tireurs non munis d'un ordre individuel avait 
arraché à M. Le Verrier, un cri d'indignation : 
« Ce n'est plus là une guerre régulière, mais une 
guerre de sauvages I » (1). M. Rolin Jacquemyns 
estime que ce reproche est immérité : si l'occupant 
doit garantir la sécurité des personnes et des pro- 
priétés, en revanche les citoyens doivent garder une 
attitude passive, sinon ce sont des rebelles et des 
mesures répressives seules peuvent empêcher 
qu'une invasion dégénère en extermination. 

Nous avons vu, cependant, qu'il n'approuvait pas 

1 . Sénat, séance du i^^ septembre 1870. 
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la conduite des Allemands en cette circonstance, et 
cette appréciation de sa part est d'autant plus précieuse 
qu'en toute autre occasion il s'attache à défendre les 
procédés de ceux-ci pendant cette campagne. 

M. Calvo (1) fait cette remarque qu'en refusant aux 
volontaires français autorisés par le ministre de la 
guerre, la qualité de belligérants, les autorités mili- 
taires Allemandes méconnaissaient un principe dès 
longtemps consacré par les lois de leur pays : en 
effet, à côté de l'armée active et de la Landwher, 
l'Allemagne a organisé le Landsturm ou levée en 
masse, qui ne se rassemble que dans les cas extrê- 
mes, tels que l'invasion du territoire par une armée 
étrangère. Le Landsturm remonte à 1813 et a été 
organisé par Frédéric-Guillaume III, roi de Prusse, 
précisément en vue de résister à l'invasion des trou- 
pes Françaises. Il est singulièrement instructif, étant 
données les prétentions Prussiennes de 1870, de rela- 
ter les principaux articles de ce décret : 

Art. I". — Chaque citoyen est tenu de repousser 
l'ennemi avec les armes dont il peut disposer, quelles 
qu'elles soient^ de s'opposer à ses ordres ou à leur 
exécution, de quelque nature qu'ils soient, de braver 
ses défenses et de nuire à ses projets par tous les 
moyens possibles. 

Art. III. — En cas d'invasion le Landsturm est 

1 . Calvo, no 2053. 
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tenu ou de combattre Tennemi en bataille ou d'in- 
quiéter ses derrières et couper ses communications. 

Art. IV. — Le Landsturm est levé partout où l'en- 
nemi essaiera de pénétrer sur le territoire Allemand, 

Art. V. — Chaque citoyen qui n'est pas en face de 
l'ennemi ou n'appartient pas à la Landwher doit se 
considérer comme faisant partie du Landsturm 
quand l'occasion se présente. 

Art. VIL — En cas de convocation du Landsturm, 
le combat est une nécessité, une défense légitime qui 
autorise et sanctionne tous les moyens. Les plus 
décisifs sont les meilleurs, car ce sont ceux qui ser- 
vent de la façon la plus efficace, une cause juste et 
sacrée. 

Art. VIII. — Le Landsturm a donc pour destina- 
tion spéciale de couper à l'ennemi ses chemins ou sa 
retraite, de le tenir sans cesse en éveil : d'intercepter 
ses munitions, ses approvisionnements, ses courriers, 
ses recrues ; d'enlever ses ambulances, d'exécu- 
ter des coups de main pendant la nuit, de l'inquié- 
ter, de le fatiguer, de le harceler sans relâche, de 
l'anéantir par troupes ou en détail de quelque façon 
que ce soit... 

Art. XIII. — Le Landsturm n'a ni uniforme ni 
insigne particulier car ces uniforme et insigne 
seraient de nature à le faire reconnaître par l'ennemi 
et l'exposerait à la persécution. 

(Depuis, en 1867, la disposition de l'article XIII a 
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été modifiée et on a donné un uniforme aux hommes 
du Landsturm). 

« La façon de combattre prescrite à la Landsturm, 
« dit M. Galvo(l), ne nous semble du reste point diflfé- 
« rer de celle des compagnies franches organisées par 
(( le gouvernement français en 1870, et Ton ne sau- 
ce rait nier que les Français n'eussent tout autant de 
« droits à défendre leur pays que les Prussiens en 
« avaient contre eux à une autre époque... Les pro- 
a clamations de quelques commandants Allemands 
« ordonnant de ne point faire prisonniers les francs- 
ce tireurs, et même les miliciens français, mais de les 
« passer immédiatement par les armes, ne peuvent 
« se justifier, et doivent être absolument condamnées, 
a comme violant les principes admis de nos jours 
« dans la pratique de la guerre ». 

L'instruction pour les armées des Etats-Unis, porte 
(art. 51) : (( Si à l'approche de l'armée ennemie la 
« population de la partie du territoire ennemi qui 
(( n'est pas encore occupée, ou la population du pays 
« tout entier se soulève en masse pour résister à l'en- 
(( vahisseur sur un ordre des autorités compétentes, 
« cette population est traitée en ennemi déclaré, et 
« tous ceux de ses membres qui sont pris, sont trai- 
« tés en Prisonniers de Guerre. — (Art. 54). Aucun 
« belligérant n'a le droit de déclarer qu'il traitera 

1. Calwo, Droit intem,^ n^ 2054. 
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« chaque homme de la levée en masse pris les armes 
« à la main, comme un brigand ou un bandit ». 

Ceci posé pour établir la légitimité de l'organisa- 
tion des corps francs et des milices, voyons quelles 
règles leur sont désormais imposées. 

La déclaration de Bruxelles énumère les condi- 
tions imposées aux corps francs pour jouir des droits 
des combattants (art. 9) : 

1° Avoir à leur tète une personne responsable de 
ses subordonnés ; 

2° Avoir un signe distinctif et reconnaissable à 
distance ; 

3° Porter des armes ouvertement ; 

4** Se conformer dans leurs opérations aux lois et 
coutumes de la guerre. 

Ces règles sont reproduites par Bluntschli sous le 
numéro 570 bis et M. Rivier note 3 de ce numéro, 
fait remarquer au sujet du signe distinctif et recon- 
naissable à distance, que lorsque les combattants se 
lèvent en grandes masses, comme cela a lieu en cas 
d'appel du Landsturm, la qualité de combattant 
résultera avec évidence de leur nombre même et 
qu'un uniforme militaire ne sera pas nécessaire. Si 
l'on voulait exiger l'uniforme, on réclamerait l'impos- 
sible et ferait dépendre la défense d'un pays de con- 
ditions qui empêcheraient les masses populaires de 
remplir leur devoir envers leur patrie. 

La discussion qui a précédé le vote de Parti- 
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cle 9 montre bien qu'on a écarté l'uniforme pour 
exiger seulement un signe quelconque qui distingue 
le patriote défendant son pays, du brigand qui pille 
et maraude. Le représentant de l'Allemagne, M. le 
général de Voigts-Rhets ne se montrait plus aussi exi- 
geant que le chancelier pendant la guerre de 1870. 
(( Il faudra que ces hommes portent un signe certain 
<( qui les distingue des brigands et des pillards. Ce 
« signe sera facile à trouver : ce sera une croix, un 
« brassard, une marque quelconque donnant à celui 
(( qui le porte le caractère de patriote et de belligé- 
(( rant » (1). 

Le colonel fédéral Mammer, représentant de la 
Suisse insista énergiquement pour qu'on ne confon- 
dît pas ces citoyens dévoués avec des bandits : il fit 
remarquer la difficulté de l'uniformité du signe dis- 
tinctif, alors que l'élan serait spontané subit et 
imprévu. 

L'article 10 de la déclaration de Bruxelles, qui vise 
particulièrement un élan de patriotisme, ne demande 
plus qu'une attitude militaire. « La population d'un 
« territoire non occupé, qui à l'approche de Tennemi 
<( prend spontanément les armes pour combattre les 
« troupes d'invasion sans avoir eu le temps de s'or- 
« ganiser, conformément à l'article 9, sera considé- 
« rée comme belligérante si elle respecte les lois de 

1. Actes de la Conférence, Prot. n^ 12, pp. 136 et 137. 
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(( la guerre (1). » Nous voyons qu'il n'est même plus 
question de l'intervention de l'autorité pour ordonner 
la résistance. 

La Conférence de Bruxelles ne peut arriver à éta- 
blir une règle fixe, parce qu'on a voulu placer sur la 
même ligne, la formation des corps auxiliaires et la 
levée en masse. Quand tout le peuple recourt aux 
armes pour repousser l'envahisseur, il est dirigé par 
le gouvernement, et la responsabilité de toute la 
nation est engagée. Les corps francs sont le plus sou- 
vent composés de volontaires, le pays reste étranger 
à leurs actes, il serait donc juste de leur imposer cer- 
taines conditions supplémentaires. 

Si la levée en masse s'étend aux territoires déjà 
occupés elle prend à l'égard de l'occupant un carac- 
tère insurrectionnel. Dans quelles limites celui-ci 
pourra-t-il réprimer ce mouvement ? 

A la Conférence de Bruxelles l'article du projet 
Russe était ainsi conçu : « Les individus faisant par- 
ce tie de la population d'un pays dans lequel le pou- 
ce voir de l'ennemi est déjà établi et qui se soulèvent 
« contre lui les armes à la main, peuvent être déférés 
(( à la justice et ne sont pas considérés comme prison- 
ce niers de guerre ». Le fait isolé n'était ainsi pas dis- 
tingué de l'action collective : il n'était tenu aucun 
compte de ce que le patriote était revêtu d'un cos- 

i . Reproduit à la Conférence de La Haye. 
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tume militaire, de ce qu'il obser\'ait les lois de la 
guerre: Tennemi pouvait ainsi en tout état de cause, 
« le déférer à une cour martiale et le faire pendre 
ou fusiller. Les pays qui ont de grandes armées et ont 
besoin de sécurité dans leurs communicatione et leur 
rayon d'action, demandaient le maintien de Tarticle: 
les petits pays, au contraire, défendaient les intérêts 
des peuples envahis par Tennemi, et ne pouvaient 
admettre que des populations soient livrées à la jus- 
tice pour avoir défendu leur patrie ; M. de Lamber- 
mont protesta en ces termes : « Xe perdons pas de 
a vue le côté moral de la question : la conférence ne 
« doit pas penser trop exclusivement à garantir la 
« sécurité et la tranquillité des populations, et elle ne 
« doit pas leur présenter la convention comme un 
i( contrat d'assurances contre les maux de la guerre. 
a II est convenable de rappeler que la défense de la 
a patrie est non seulement un droit mais encore un 
i( devoir pour les peuples. Certaines choses se font et 
« se feront toujours pendant la guerre; mais ici il 
i( s'agit de les convertir en lois, en préceptes inter- 
« nationaux et positifs. Or s'il y a des citoyens qui doi- 
« vent être traînés au supplice pour avoir faille sacri- 
« fice de leur vie à la défense de leur pays, au moins 
« que jamais ils ne puissent lire sur la colonne au 
« pied de laquelle ils seront fusillés, rarticle d'un 
(( traité souscrit par leur propre gouvernement et qui 
« déjà de longue main les condamnait à mort » 1 
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La Conférence n'a pas adopté l'article et les délé- 
gués de quelques pays ont proclamé l'inviolabilité du 
principe de la défense nationale. 

Le Manuel d'Oxford^ sous l'article 47, s'exprime 
ainsi : (( Les habitant qui commettent des actes hos- 
(( tiles, contre l'occupant sont punissables » ; mais 
d'autre part, l'article P' auquel renvoie l'article IV dit 
(( que les non-belligérants doivent s'abstenir de tous 
« actes de violence ». Nous sommes d'accord : seule- 
ment la question n'est pas résolue : entre les deux 
propositions contenues dans ces deux articles, il y a 
place pour une troisième que l'on a omise. « Le non- 
ce belligérant qui prend les armes ostensiblement doit 
(( être considéré comme devenant belligérant, et, fait 
« prisonnier, traité comme tel »... C'est ce que ne dit 
pas le Manuel. 

Un auteur Allemand (1), donne cette opinion. « On 
(( considère comme combattants pouvant prendre part 
« aux opérations militaires, et on traite suivant la 
(( raison de la guerre : Les habitants d'une ville ou 
« d'une forteresse, pourvu qu'ils se bornent à cette 
(( défense. Enfin ceux qui ne prennent les armes que 
(c par nécessité et pour leur propre défense ». 

Son traducteur ajoute en note : « Bluntschli et les 
« écrivains qui ont cherché à justifier les procédés 

1. Kluber, Droit des Gens moderne de T Europe, | 267. 
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« Allemands contre les Francs-Tireurs n'onrt pas été 
(( fidèles à l'esprit progressif qui anime le Droit des 
(( Gens moderne. En réalité, les procédés que ces 
(( écrivains érigent en théorie tendent à tourner contre 
« les non-combattants un grand progrès que le droit 
« international avait réalisé en leur faveur... Dans les 
(( principes modernes, les combattants réguliers seuls 
(( doivent être atteints par les calamités de la guerre. . . 
« et on se contente d'en faire des prisonniers. Mais 
« ce progrès qui a adouci le sort des combattants n'a 
<jc diminué en rien le devoir et le droit de chaque 
(( citoyen de défendre sa patrie : et parce que, au 
(( moment d'un grand danger national, l'homme voué 
(( aux occupations de la paix prend les armes et joue 
(( sa vie pour son pays, commet-il un acte criminel, 
« et mérite-t-il d'être traité plus rigoureusement que 
(( le soldat ? N'est-il pas de l'intérêt de toutes les 
(( nations que tous les citoyens prennent les armes 
(( quand la patrie est en péril ? On devrait donc hono- 
« rer les agglomérations d'habitants qui résistent à 
(( l'ennemi en s'insurgeant contre lui et non les 
« punir par l'incendie des maisons et l'exécution 
(( sommaire des individus... Un tel usage de la 
(( guerre pourra être gênant pour une armée d'inva- 
« sion, mais l'usage contraire est aussi immoral que 
« celui qui consistait à passer au fil de l'épée la gar- 
ce nison d'une place qui avait refusé de se rendre... 
« La répression ne peut atteindre que ceux qui usent 
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i( de moyens déloyaux, c'est-à-dire de ruses non 
(( permises par les lois de la guerre». 

De Martens se montre très sévère pour la levée en 
masse (1). a Tandis qu'entre des peuples barbares 
<( c'est la nation qui se jette sur la nation ennemie, 
(( et que l'individu confondant la cause publique 

(( avec la sienne cours sus à l'ennemi les puis- 

« sances de l'Europe ont reconnu le principe qu'il 

« n'est pas indistinctement permis aux sujets de 
(( prendre part aux hostilités.... et que sur le conti- 
« nent la guerre ne doit se faire que par les troupes 
(( que l'Etat a appelées à son service ou par des com- 
« pagnies franches dont il a autorisé le rassemble- 
(( ment.... Que tous les autres sujets au contraire qui 
« de leur autorité privée agiraient offensivement peu- 
<( vent être traités comme ennemis illégitimes et punis 
(( comme des brigands ou pirates ». 

« Le principe de M. de Martens, dit Pinheiro Fer- 
« reira (2), est tout à fait dénué de fondement. Les 
(( troupes qui repoussent l'invasion ont le droit de 
« partager l'avis de leur gouvernement et de coopérer 
(( avec lui, sans même être appelées aux armes, pour 

<( repousser l'ennemi commun et les prisonniers 

(( faits sur ces corps de partisans doivent être traités 
(( comme ceux de l'armée de ligne quand... ils font 
(( loyale guerre ». 

i. De Martens, Précis, no 271. 

2. Note sous le n* 271 du Précis de Martens. 
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L'élément militaire est généralement hostile à la 
levée en masse et cela se comprend, car d'une part 
les militaires admettent difficilement qu'en dehors de 
l'armée, il puisse y avoir une autre force dans l'Etat, 
et d'autre part bien qu'ils soient disposés à soutenir 
le contraire, le soulèvement des populations peut 
constituer pour leurs troupes un véritable et sérieux 
péril. 

On a contesté l'efficacité de ces soulèvements : 
Napier, dans son Histoire de la guerre dans la Pénin- 
sule Espagnole, dit que sans l'assistance de l'armée 
anglaise, les partisans nationaux, n'auraient jamais 
réussi à délivrer leur pays. On pourrait peut-être lui 
répondre avec plus de vérité que l'armée anglaise n'a 
vaincu les Français que parce que ceux-ci étaient 
épuisés par la lutte contre les partisans. 

Au sujet de la malheureuse campagne de Russie 
en 1812, De Martens constate que la lutte nationale 
peut être d'une grande utilité si elle est faite conjoin- 
tement avec les troupes régulières et si les milices 
levées en masse se trouvent sous la direction immé- 
diate du gouvernement (1). Ce qui est certain c'est 
que les décrets d'organisation du Landsturm en 1813 
ont été pris sous l'influence du résultat de ces deux 
campagnes ainsi que le constate l'article 8 {in fine). 

On ne peut contester que l'armée pourra toujours 

i. Revue de droit international, 1875, p. 487. 
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être fortement aidée par la population, et ce secours 
sera d'autant plus efficace que Topinion publique sera 
plus favorable à la résistance, et que le patriotisme 
sera plus développé. Il faut tenir compte aussi des 
conditions géographiques qui sont plus ou moins 
favorables à la résistance des bandes de partisans. 
La lutte dans un pays boisé ou montagneux sera plus 
aisée pour les irréguliers que dans un pays plat et 
découvert. 

Nous estimons donc par voie de conclusion pour ce 
chapitre que la prise d'armes opérée par les habitants 
d'un pays au moment où il est envahi est légitime, et 
que les prisonniers qui seront faits sur ces habitants 
armés, devront être traités comme des soldats. 



CHAPITRE VII 

Des ai^ents diplomatiques, des consuls, des parle' 

mentaires et des journalistes. 



Les agents diplomatiques sont les intermédiaires 
dans les relations pacifiques entre les Etats. Ces rela- 
tions étant interrompues par suite de la guerre, leurs 
^ fonctions cessent de plein droit, sur tout le territoire 
du belligérant ennemi. L'agent diplomatique qui se 
retire n'a pas à produire de lettres de rappel, il 
demande simplement ses passeports qu'on ne peut 
lui refuser. 

L'inviolabilité qui couvre l'agent diplomatique, 
s'étend au personnel de l'ambassade et à la suite de 
l'ambassadeur, et dure aussi longtemps qu'il reste 
dans le pays : il peut en conséquence emporter ses 
papiers, archives, etc.. 

La question est moins nette pour les consuls. Leur 
mission n'est pas de représenter l'Etat : ils sont char- 
gés de veiller sur les intérêts privés de leurs natio- 
naux et de les protéger: l'état de guerue ne modifie 
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en rien la nature de leurs fonctions. Toutefois dans la 
pratique, ils quittent généralement le territoire de 
l'ennemi dès la déclaration de guerre, en laissant au 
représentant d'une puissance neutre, le soin de pro- 
téger leurs compatriotes. Cette manière de faire est 
préférable, car l'intervention du consul de l'Etat avec 
lequel on est en guerre, en faveur de ses compa- 
triotes, pourrait être moins bien accueillie, que les 
réclamations émanant d'un agent d'une puissance 
amie. 

Les consuls n'ayant pas de privilèges, comme les 
agents diplomatiques, on peut agir vis-à-vis d'eux, 
comme s'ils étaient de simples particuliers. Ordinai- 
rement, on les laisse quitter le pays, mais s'ils font 
encore partie de l'armée ennemie, on peut les 
obliger à rester, et au besoin les faire prisonniers de 
guerre. 

La correspondance diplomatique des puissances 
neutres ne doit pas être interceptée (1). Une difficulté 
se présente, lorsque la capitale du pays ennemi est 
assiégée et qu'il s'y trouve des agents diplomatiques 
de puissances neutres : l'assiégeant a en effet le droit 
absolu d'empêcher toute communication avec le 
dehors ; il peut donc arrêter l'échange des correspon- 

1. Bluntschli, règle 555 .. Dans l'intérêt des bonnes relations entre 
les Ëtais, Toccupant accorde en général aux employés diplomatiques 
neutres, les mêmes droits dans le territoire occupé que s'ils étaient 
accrédités temporairement auprès de lui . 

Breton 8 
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dànces entre les agents diplomatiques et leurs gou- 
vernements. M. de Bismarck a tranché cette question 
épineuse de la façon suivante en 1870 : A la demande 
formée par le corps diplomatique résidant à Paris 
d'expédier une fois par semaine un courrier exclu- 
sivement diplomatique, le chancelier répondit: «L^au- 
« torisation de l'échange des correspondances de la 
« forteresse n'est pas en général dans les usages de 
(( la guerre ; et quand même nous autoriserions volon- 
« tiers l'expédition de lettres ouvertes des agents 
(( diplortiatiqUes, en tant que leur contenu soit sans 
(( inconvénient au point de vue militaire, je ne puis 
« reconnaître comme fondée l'opinion de ceux qui 
(( Considéreraient l'intérieur des fortifications comme 
<( Un centre convenable polir les relations diplomati- 
» ques 5) (27 septembre 1870). 

De Martens écrivait au sujet des correspon- 
dances : 

En temps de guerre on se croit autorisé à arrêter 
et à dépouiller le courrier de l'ennemi et de ses alliés, 
tant qu'on n'est pas convenu réciproquement de là 
sûreté des courriers : c'est pourquoi des arrangements 
sur ce point, sont souvent Un des premiers objets, 
lorsqu'il s'agit d'assembler un congrès dé paix, et il 
est dangereux de les omettre. Mais au moins devrait- 
on respecter la neutralité du territoire. 

Pinheiro Ferreira ajoute que ce serait commettre 
un véritable attentat tjue de se saisir en temps de 
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gUei-re des malles des courriers porteurs de la corres- 
pondance générale : mais s'il s'agit de celle du gou- 
vernement, on ne saurait mettre en doute que l'en- 
nemi n'ait le droit de s'en saisir. 

Les parlementaires, d'après des traditions très 
anciennes et généralement admises, ont droit au res- 
pect des ennemis, quand ils restent dans les limites 
de leut- mission. Ils doivent être reçus, tant que leur 
présence ne gêne pas les opérations militaires, car 
c'est par leur intermédiaire que commiiniquent les 
adversaires, et ces relations momentanées tendent à 
diminuet* les maux de la guerre. On arrive ainsi à 
échanger des prisonniers de guerre, à suspendre les 
hostilités pour relev^Hes blessés et enterrer les morts. 
C'est aussi par des parlementaires que l'on entame 
les négociations ou préliminaires de la paix. 

En principe, on doit donc toujours les accueillir en 
prenant toutefois les précautions nécessaires pour les 
empêchet- de se rendre compte des positions de l'en- 
nemi; Il convient toutefois de ne pas abuser de Penvoi 
de ces ambassadeurs : un adversaire peu scrupuleux 
pourrait en effet se servir de ce moyen commode d'in- 
terrompre les hostilités, pour prolonger sa résistance 
ou perfectionner ses moyens d'attaque, sinon pour 
se documenter sur les dispositions de l'ennemi. Il 
peut donc être licite de refuser suivant les circons- 
tances de recevoir le parlementaire^ voire même de 
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le traiter purement et simplement en espion, c'est-à- 
dire de le fusiller ou de le retenir : cette dernière 
solution est même admise, si, sans avoir de mau- 
vaises intentions, le parlementaire a pu accidentelle- 
ment se rendre compte de choses que l'on a intérêt à 
tenir secrètes. 

Quand au contraire, la venue et l'attitude du parle- 
mentaire sont correctes, ils sont couverts par une 
immunité complète. La Déclaration de Bruxelles de 
1874, consacre un chapitre aux Parlementaires : 
(( Article 43 : Est considéré comme parlementaire, 
(( l'individu autorisé par l'un des belligérants à entrer 
(( en pourparlers avec l'autre, et se présentant avec le 
« drapeau blanc, accompagné d'un trompette (clairon 
(( ou tambour) et aussi d'un porte-drapeau. Il aura 
(( droit à l'inviolabilité ainsi que le trompette (clairon 
(( ou tambour) et le porte-drapeau qui l'accompa- 
(( gnent (1). Article 44 : Le chef auquel un parlemen- 
(( taire est envoyé n'est pas obligé de le recevoir en 
(( toutes circonstances et toutes conditions. Il lui est 
« loisible de prendre toutes les mesures nécessaires 
(( pour empêcher le parlementaire de profiter de son 
« séjour dans le rayon des positions de l'ennemi au 
« préjudice de ce dernier, et si le parlementaire s'est 
« rendu coupable de cet abus de confiance, on a le 
« droit de le retenir temporairement (2). Il peut éga- 

1. Reproduit sous le n® 3:2 dans le règlement de La Haye. 

2. Devenu l'article 33 dans le règlement de La Haye. 
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(( lement déclarer d'avance qu'il ne recevra pas de par- 
ce lementaires pendant un temps déterminé. Les parle- 
« mentaires qui viendraient à se présenter, après une 
(( pareille notification, delà part de la partie quil'au- 
(( rait reçue, perdraient le droite l'inviolabilité. Arti- 
« cle 45 : Le parlementaire perd ses droits à l'invio- 
(( labilité, s'il est prouvé d'une manière irrécusable 
(( et positive qu'il a profité de sa position privilégiée 
(( pour provoquer ou commettre un acte de trahi- 
« son » (1). 

Les instructions pour les armées des Etats-Unis, 
consacrent les mêmes dispositions dans les articles 111 
à 114. 

Ainsi donc la situation des parlementaires est net- 
tement définie dans le droit international. Tout man- 
quement aux principes, tant de la correction de la 
part de l'envoyé, que de la courtoisie de la part de 
ceux qui le reçoivent, serait un acte indigne, nous ne 
dirons pas seulement dépeuples civilisés, mais même 
d'êtres humains quels qu'ils soient, car nous voyons 
que cette coutume est connue et respectée même des 
peuplades barbares : c'est une règle de loyauté ins- 
crite naturellement dans le cœur de l'homme et que 
respectent toutes les nations, d'une façon habituelle. 
Les manquements à cette coutume réciproque, sont 
fort rares : on n'en cite pour ainsi dire aucun exem- 

1. Article 34 du règlement de La Haye. 
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pie ; même dans les guerres civiles si fécondes en illé- 
galités, la personnalité des parlementaires est respec- 
tée : nous ne citerons que pour mémoire la dépêche 
ridicule dans sa forfanterie adressée par le citoyert 
Rossel, délégué à la guerre pendant la Commune, au 
colonel Leperche qui le sommait de rendre le fort 
d'Issy : « Au citoyen Leperche, major des tranchées 
devant le fort d'Issy : Mon cher camarade, la pro- 
(( chaîne fois que vous vous permettrez de nous 
« envoyer une sommation aussi insolente que votre 
(( lettre autographe d'hier, je ferai fusiller votre par- 
ce lementaire, conformément aux usages de la guerre, 
(( Votre dévoué camarade, Rossel » (1). Cette menace 
ne fut heureusement qu'une rodomontade non suivie 
d'exécution . 

Les correspondants de journaux, peuvent consti- 
tuer, par les indiscrétions qu'ils sont appelés à com- 
mettre, un véritable péril pour les armées en campa- 
gne. En 1870, un article paru dans le Temps^ en 
renseignant l'armée allemande sur la situation des 
troupes françaises, lui permit de préparer le désastre 
de Sedan. Malgré ce danger, les chefs d'armée font 
généralement le meilleur accueil aux correspondants 
de journaux : c'est que l'opinion publique constitue 
aujourd'hui une force avec laquelle il faut compter, 

1. La Commune de Paris, général baron Ambert. 



/ 
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et qu'il convient à des hommes investis d'une aussi 
terrible response|.bilité que les chefs d'armée, de ne 
pas indisposer contre eux, ceux qui sont les porte- 
paroles de cette opinion, quand ils ne sont pas ses 
directeurs. Il est presque indispensable à un général, 
de nos jours, de se ménager ce qu'on est convenu 
d'appeler <( une bonue presse », et cela, non dans uï\ 
but de gloriole personnelle, rpais dans l'intérêt supé- 
rieur du pays dont il est appelé à diriger les forces 
militaires : l'armée, composée de tous les « citoyens » 
de l'Etat, est plus accessible qu'autrefois aux mouve- 
ments d'opinion, et la confiance des troupes est inti- 
mement liée à la confiance du peuple. 

Mais, cette bienveillance intéressée vis-à-vis des 
membres de la Presse, ne doit pas faire négliger 
l'application de' mesures très sévères non seulement 
à l'égard des reporters qui accompagnent les armées, 
mais encore à l'ensemble des publicistes delà nation. 
Il importe que les belligérants ne puissent pas puiser 
dans les feuilles de l'adversaire des renseignerpeuts 
utiles à la marche des opérations. 

A ce point de vue, le siège de Paris 1870-71, nous 
fournit un lamentable exemple des abus de la liberté 
de la presse en temps de guerre : pas de mouvements 
de troupes, de sorties en préparation, de projets stra- 
tégiques, qui ne fussent connus des Allemands par 
les journaux de la ville assiégée, avant tout commen- 
cement d'exécution. 
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Dans son désir do popularité, le général Troclm 
manqua â la fermeté qui s'imposait en la circons- 
tance. 

Quant à Toccupant, il a droit de restreindre la 
liberté de la presse, de la supprimer, et même d'in- 
terdire toute publication de journaux. La règle 638 de 
Blunlschli est ainsi conçue : « Les chefs militaires 
« peuvent leur (aux journalistes) interdire de divul- 
(( guer certains faits, faire au besoin contrôler leur 
(( correspondance, les expulser, en cas de non obser- 
« vation des ordres reçus, et devant les cas graves, 
« les traduire en conseils de guerre. » 

La distinction n'est pas toujours facile entre le 
compte rendu autorisé, et le compte rendu illicite. 
Les autorités militaires doivent se réserver de tran- 
cher la question. Les correspondants de journaux 
doivent user de prudence afin de ne pas encourir de 
responsabilité. 

L'instruction américaine s'exprime ainsi : « Toute 
(( correspondance non autorisée ou secrète avec l'en- 
« nemi est considérée comme une trahison par les 
(( lois de la guerre. L'expulsion immédiate serait le 
« moindre châtiment (art. 98). Si les auteurs sont 
<( capturés, ils peuvent être déclarés prisonniers de 
« guerre et retenus comme tels (art. 50) ». 

Rivicr fait cette constatation : (( Les correspondants 
(( de journaux sont aujourd'hui des personnalités 
« d'importance. Pris par l'ennemi, ils n'ont aucun 
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« droit au traitement du soldat, mais on les traite géné- 
« ralemcnt avec courtoisie. » 

Cette phrase contient le résumé très exact de la 
situation internationale des reporters en temps de 
guerre : leur sort n'est pas à déplorer; libres, et dans 
les rangs de leurs nationaux, ils sont ordinairement 
entourés d'égards par les chefs, soucieux de ne pas 
s'attirer leur inimitié ; tombés entre les mains de 
l'ennemi, ils trouvent dans une captivité très douce, 
et généralement passagère, les mêmes procédés cour- 
tois issus des mêmes motifs. Nous ne nous étendrons 
donc pas davantage sur un sujet qui ne présente 
point de problème de droit à résoudre. 



CHAPITRE VIII 



Convention de Genève. Blessés malades 



La question des blessés et malades, et par suite des 
hôpitaux, des ambulances, de leur matériel et du 
personnel employé soit à soigner, soit même à ramas- 
ser les blessés, est une de celles sur lesquelles les 
progrès du Droit International ont eu un effet utile. 

Les auteurs anciens nous montrent que s'il n'y 
avait pas de service organisé, les soldats malades ou 
blessés étaient cependant généralement l'objet de 
certaines attentions. 

A Rome dans la rudesse des premiers siècles, on 
ne connaissait pas les médecins, mais plus tard, dès 
la fin de la république, ils furent très honorés ; les 
généraux montraient une grande sollicitude pour les 
blessés et un service de soins et de transports fut très 
bien organisé (1). 

Sous l'influence des idées chrétiennes, le respect 

1. Tite Uve, VII, 36. XL, 33, Tacite, Annales, 1, 71. 
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des blessés aurait dû être universellement pratiqué ; 
malheureusement cettp tendemce humanitaire q. été 
arrêtée pendant toute la durée du naoyen âg^ et lai 
période des guerres de religion ; la lutte était alors 
particulièrement brutale. 

Il faut aller jusqu's^u xvr siècle pourvoir pratiquer 
la chirurgie militaire par Ambroise Paré. Puis en 
1659 on bâtit le premier hôpital niilitaire : les Invali- 
des. Pçu après on songe à secourir les blessés sur le 
champ de bataille même et on organise un service de 
médecins attachés à l'armée de campagne ; mais ce 
n'est qu'au commencement du xix^ siècle, à la suite 
des guerres meurtrières de la Révolution et de l'Em- 
pirg, qne chaque division militaire est pourvue d'un 
service régulier de santé. 

Larrey, aide-major à l'armée du Rhin, organise pour 
la première fois un service d'ambulances volantes, 
composé de chirurgiens, pharmaciens, aides et infir- 
miers pour ramasser et panser les blessés sur le 
champ de bataille et de voitures pour les transporter. 

Il y avait là un grand progrès au point de vue de 
l'humanité, mais le résultat était limité ; pour l'éten- 
dre et le compléter, il fallait développer et mettre en 
pratique l'idée que les blessés et les malades ne sont 
plus des combattants et que par conséquent on ne 
doit plus à leur égard faire acte d'hostilité ; on était 
alors amené fatalement à reconnaître le même carac- 
tère à ceux qui les soignaient, puis ayant admis cette 
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inviolabilité, on arrivait à la neutralité, en ce sens 
qu'on recueillait et soignait indistinctement natio- 
naux et ennemis Déjà dans les rapports entre belli- 
gérants on pouvait citer quelques .cas de neutralisa- 
tion des malades, des blessés, du personnel et du 
matériel des ambulances. Des conventions furent 
souvent passées entre les généraux au xvui« siècle 
pour proclamer cette neutralité. Le 7 septembre 1759 
la France et la Prusse ont conclu un traité sur les 
secours à donner aux blessés ; les hôpitaux y étaient 
considérés comme des asiles inviolables, en temps de 
guerre. Toutefois, il a fallu encore un siècle et peut- 
être aussi Thorrible spectacle des blessures causées 
par les armes à feu pour arriver à la conclusion d'une 
convention internationale à laquelle ont pris part 
presque tous les Etats. 

Le champ de bataille de Solférino avait inspiré un 
tel sentiment de pitié à un philanthrope genevois, 
M. Dunant, qui accompagnait l'armée française pour 
soigner les blessés, qu'après la campagne il publia 
un livre sous le titre : « Un souvenir de Solférino », 
puis secondé par M. Moynier, président de la Société 
genevoise d'utilité publique, il appela l'attention de 
plusieurs gouvernements, sur un projet de neutrali- 
sation des ambulances. Une conférence composée des 
représentants d'un grand nombre d'Etats fut réunie à 
Genève. Elle aboutit à une convention signée le 
22 août 1864, complétée par des articles additionnels 
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signés à Genève, le 20 octobre 1868, à la suite d'une 
nouvelle conférence. Un des buts et aussi un des 
principaux résultats de la Convention de Genève a 
été de faire admettre qu'un blessé ou un malade n'est 
plus un ennemi et qu'on doit relever et soigner 
indistinctement les siens et ceux de l'armée enne- 
mie. 

Depuis l'époque où fut signée la convention de 
Genève, la chirurgie s'est transformée, alors qu'au- 
trefois les opérations étaient fort douloureuses et trop 
souvent sans succès, elles réussissent maintenant 
presque toujours grâce à l'antisepsie et sont rendues 
moins pénibles par l'anesthésie. Une bonne organi- 
sation du secours aux blessés est devenue d'autant 
plus nécessaire que les chances de succès de soins 
rapides ont augmenté et qu'avec les armées nom- 
breuses et le perfectionnement des engins de destruc- 
tion le nombre des blessés peut être plus considé- 
rable. On pourra donc, dans l'avenir apprécier l'im- 
mensité du service rendu à l'humanité par l'initiative 
de M. Dunant. 

La guerre de 1870-1871 a fait constater quelques 
lacunes dans la Convention de Genève. Il est regret- 
table que la Conférence de la Paix n'ait pas complété 
ou modifié les clauses que la pratique avait fait 
reconnaître comme défectueuses. Dans le règlement 
concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, 
signée en 1899, il n'est question des malades et des' 
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blessés que pour les renvoyer à la Convention de 
1864. L'article 21 du règlement est, en effet, ainsi 
conçu : « Les obligations des belligérants concernant 
(( le service des malades et des blessés sont régies 
(( par la Convention de Genève du 22 août 1864, 
(( sauf les modifications dont celle-ci pourra être 
(( l'objet ». 

L'article 1^^ de la Convention de Genève a provoqué 
plusieurs observations. La neutralité garantie aux 
hôpitaux militaires et ambulances n'est pas une véri- 
table neutralité. Ces établissements et leur matériel 
sanitaire n'appartiennent pas à un Etat neutre, mais 
sont la propriété d'un des belligérants. Lorsque l'ar- 
mée victorieuse pénètre sur le territoire ennemi, elle 
ne peut s'arrêter devant une ambulance de l'ennemi, 
ou même un hôpital de deuxième ligne, elle a le droit 
de prendre possession de ces établissements, de les 
diriger, de les contrôler, car elle a à soigner ses bles- 
sés et ceux de l'ennemi. 

La Convention a entendu neutralité dans le sens 
d'inviolabilité car ce qu'on voulait c'était mettre ces 
établissements à l'abri de toute violence et surtout 
qu'on ne puisse distraire les services de santé de leur 
destination. 

« Les ambulances et les hôpitaux à l'usage des 
(( armées sont reconnus neutres et doivent, comme 
ce tels, être protégés et respectés par les belligérants 



— 127 — 

(( ailssi longtemps qu'il s'y trouve des malades ou des 
(( blessés » (1). 

L'article suivant du Manuel d' Oxford étend cette 
protection aux bâtiments ou parties de bâtiments par- 
ticuliers dans lesquelles des malades ou des blessés 
sont recueillis et soignés (art. 36) (2). 

La fin de l'article 1" fait cesser la neutralité dans 
le cas où les hôpitaux ou ambulances sont gardés 
pour une force militaire. Or, il est presque toujours 
indispensable de placer des gardes militaires auprès 
des hôpitaux pour maintenir l'ordre et protéger les 
approvisionnements. Il est nécessaire qu'ils soient 
préservés contre le vol et la violence, la force mili- 
taire qui les garde peut être faite prisonnière, mais 
elle ne doit pas empêcher de leur reconnaître l'inVio- 
làbilité par sa seule présence. Il faut distinguer s'il 
n'y a qu'un corps de garde ou si l'ambulance est 
occupée par des troupes dans un but offensif ou 
défensif. 

Le personnel des ambulances, médecins et aides, 
infirmiers, doit être armé pour pouvoir se défendre 
contre les pillards, mais il ne peut jamais prendre 
part aux hostilités des armées. Il est composé de non- 



1. Manuel (TOxford, art. 35. 

2. M. de Bismarck a reproché aux Français de nombreux actes 
d'hostilité contre des chirurgiens (circulaire du 9 janvier 1871). 

M. deChandordy (réponse du 25 janvier 1871) affirme que des chi- 
rurgiens français ont été tués au milieu des ambulances. 
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combattants qui ne peuvent être faits prisonniers et 
qui de plus doivent être protégés pendant l'exercice 
de leurs fonctions et reconduits aux avant-postes dès 
que cela est possible. 

L'inviolabilité qui couvre le service de santé ne 
peut cependant être que temporaire vis-à-vis d'une 
partie du personnel (soldats adjoints aux brancardiers 
et infirmiers). Il est en effet impossible d'éviter le 
concours de soldats qui ont précédemment pris part 
aux opérations militaires etqui rejoindront leur corps. 
En France, les brancardiers sont provisoirement 
détachés de leur régiment, ils portent un signe spé- 
cial et ne sont pas couverts par la croix de Genève, 
ce qui permet de les faire prisonniers (décret du 
31 octobre 1892, art. 10) (1). 

L'article 3 de la Convention de 1864 portait : les 
personnes du service de santé, aumôniers... pour- 
ront même après l'occupation par l'ennemi, conti- 

1. Ce décret qui a pour titre : Règlement sur le service de santé de 
Tarmée en campagne, a remplacé celui du 25 août 188i. Son art. 10, 
qui est relatif à la neutralité du personnel et du matériel, est ainsi 
conçu : « Par application des dispositions de la Convention de Genève 
« la neutralité est conférée au personnel du service de santé... Tout 
a ce personnel porte le brassard international de la Convention de 
a Genève, à Texception des brancardiers régimentaires qui portent un 
« brassard spécial ne conférant pas la neutralité. » 

ff Les brassards de neutralité font partie du matériel du service de 
€ santé : ils sont estampillés, dès le temps de paix, du cachet du 
« ministère de la guerre et revêtus d'un chiffre romain indiquant la 
(( région, et d'un numéro d'ordre, qui sont reproduits sur le Livret 
€ officiel. » 
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nuer à remplir leurs fonctions... ou se retirer. Cette 
dernière disposition aurait souvent été inapplicable 
par suite des nécessités militaires. L'article l*'" de la 
convention de 1858 a transformé la faculté de conti- 
nuer à donner ses soins en obligation et porte : « con- 
tinueront» au lieu de : « pourront continuer». L'occu- 
pant peut les renvoyer en prenant certaines mesures 
imposées par les nécessités militaires ; il choisira 
le moment et leur fera prendre un détour. Ces per- 
sonnes peuvent, en effet, faire des observations dont 
la communication serait nuisible à l'armée ennemie. 
En 1870, nos médecins qui en exprimaient le désir 
étaient renvoyés en France par la Suisse ou la Belgi- 
que; et nous avons renvoyé par l'Angleterre des 
médecins allemands. 

Le matériel des hôpitaux militaires demeurant 
soumis aux lois de la guerre devient la propriété de 
l'ennemi ; les personnes attachées à ces hôpitaux ne 
peuvent, en se retirant, emporter que les objets qui 
sont leur propriété particulière. Les ambulances, au 
contraire, conservent tout leur matériel, article 4 de 
la Convention et 38 du Manuel. L'article 39 ajoute : 
la dénomination d' « ambulance » s'applique aux 
hôpitaux de campagne et autres établissements tem- 
poraires qui suivent les troupes sur les champs de 
bataille pour y recevoir des malades et des blessés. 

Les habitants qui portent secours aux blessés 
seront respectés et demeureront libres. Ceux qui 

Breton 9 
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auront recueilli des blessés chez eux seront dispensés 
du logement des troupes, ainsi que d'une partie des 
contributions de guerre (art. 5 de la Convention). Cet 
article donne lieu à de nombreux abus. - 

Les militaires blessés ou malades sont recueillis 
et soignés à quelque nation qu'ils appartiennent. 

Seront renvoyés dans leur pays ceux qui, après 
guérison, seront reconnus incapables de servir (art. 6 
de la Convention de 1864). 

On reconnaît généralement que l'article 5 de la 
Convention de 1868 est inexécutable et devrait être 
supprimé. Cet article est ainsi conçu : « Par extension 
« de l'article 6 de la Convention de 1864, il est stipulé 
Ci que, sous la réserve des officiers dont la posses- 
« sion importerait au sort des armées, et dans les 
(( limites fixées par le deuxième paragraphe de cet 
« article, les blessés tombés entre les mains de l'en- 
(( nemi, lors même qu'ils ne seraient pas reconnus 
« incapables de servir, devront être renvoyés dans 
(( leur pays après leur guérison, au plus tôt si faire 
« se peut, à la condition toutefois de ne pas reprendre 
(( les armes pendant la durée de la guerre ». 

Si la blessure est grave, il est inutile de leur impo- 
ser la condition de ne plus porter les armes. Et si la 
blessure est légère, cette condition est inexécutable 
de la part d'un soldat car dès que les militaires 
blessés sont guéris, ils sont astreints au service s'ils 
en sont physiquement capables. 
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On devrait donc réformer ces dispositions] sur les 
bases suivantes : (( Les militaires blessés et malades 
(( des deux armées seront recueillis et traités de la 
« même manière dans les ambulances ou hôpitaux, 
ce Ceux qui appartiennent à l'armée ennemie devront, 
c( s'ils sont reconnus incapables de servir, à leur 
a départ de l'ambulance, et s'ils en expriment le 
« désir, être renvoyés dans leur patrie. Les autres 
« individus appartenant à l'armée ennemie seront, 
(( s'ils sont guéris lorsqu'ils quittent l'ambulance, 
(( traités de la même manière que leurs autres cama- 
« rades prisonniers » (1). 

(( Un drapeau distinctif et uniforme sera adopté 
(( pour les hôpitaux, les ambulances et les évacua- 
(( tions. Il devra, en toute circonstance, être accom- 
« pagné du drapeau national », 

(( Un brassard sera également admis pour le per- 
ce sonnel neutralisé, mais la délivrance en sera laissée 
(( à l'autorité militaire ». 

« Le drapeau et le brassard porteront, croix 
« rouge sur fond blanc » (art. 7 de la Convention de 
1864). 

Le drapeau national doit, en toute circonstance, 
accompagner le drapeau de la Convention de Genève 
sur les hôpitaux et ambulances. Pour éviter des mé- 
prises, le drapeau neutre doit être au premier rang. 

i. Bluntschli, règle 591, note 3. 
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Si le drapeau ennemi était seul visible de loin il pro- 
voquerait l'attaque et le bombardement et le drapeau 
de santé n'étant pas aperçu ne pourrait remplir sa 
mission de protection. 

Ni le drapeau, ni le brassard ne se voient la nuit ; 
et c'est précisément à ce moment que les batailles 
finissent ou sont suspendues et que la pleine activité 
des ambulances a besoin d'entrer en jeu. M. Lefut 
demande avec raison, et ceci est tout à fait pratique, 
que la Convention adopte un signal de nuit. Une lan- 
terne à croix rouge sur les verres, portés au bout 
d'une perche assez longue, lui semble devoir remplir 
suffisamment le but si important d'indiquer, pendant 
la nuit, la neutralité du personnel de secours. 

L'abus du brassard a été fréquent en 1870 (1). Il ne 
faut ni admettre la libre fabrication de ces brassards, 
dit Bluntschli, ni faire dépendre leur délivrance de 
l'autorisation venue de la capitale. Il y a lieu d'éviter 
à la fois l'anarchie et la bureaucratie. Un contrôle 
sévère est indispensable. Les brassards ne peuvent 
être délivrés que par l'autorité supérieure compé- 

1. Séance du Sénat, l^f septembre 1870. Le ministre des affaires 
étrangères fait connaître que les insignes de la Société internationale 
de secours aux blessés ont couvert, notamment à Joinville, à Saint- 
Dizier, à Vassy, la plus grande partie de Tattirail de guerre de Tar- 
mée prussienne... Des officiers escortant le trésor de Tarmée ont été 
vus portant le brassard de la société. Le docteur Arnould répond que 
si le traité n'est qu'une occasion de barbarie de plus dans la guerre, 
il faut se hâter de le supprimer. 



— 133 — 

tente, avec la garantie de son estampille et une carte 
d'identité doit être remise au porteur. 

On a reconnu qu'il était nécessaire de ne pas lais- 
ser une part trop large aux sociétés privées afin 
d'éviter : 

Des abus, le brassard pouvant être trop facilement 
pris par des gens indignes. 

Des conflits entre médecins militaires et médecins 
civils. 

Des embarras causés par le zèle irréfléchi des am- 
bulances volontaires qui veulent aller relever les 
blessés sur le champ de bataille pendant le combat 
au risque de gêner la manœuvre. 

Le règlement français du 2 mars 1878 et le décret 
du 3 juillet 1884 ont établi quelques prescriptions 
dont voici les principales : La société française de 
secours aux blessés, seule reconnue, est autorisée en 
temps de guerre à créer sur les derrières des armées, 
dans les régions qui lui sont désignées par le mi- 
nistre ou par les généraux en chef, des établissements 
hospitaliers ; à prêter son concours au service hospi- 
talier pour la partie du service de l'arrière qui s'ap- 
plique aux évacuations et au service des gares. 

Aux armées tout ce personnel est soumis aux lois 
et règlements militaires ; il est justiciable du conseil 
de guerre. 

Les brassards sont exclusivement délivrés par l'in- 
tendant régional, numérotés et revêtus de son cachet. 
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tout porteur de brassard doit être muni d'une carte 
personnelle, portant lés mêrtiés ttuméros que le bMs- 
sard et signée du délégué régional de la société et de 
l'intendant. 

Depuis cette époque le service de santé a été déta- 
ché de l'Intendance et placé directement sous l'auto- 
rité des chefs d'armée. 

Actuellement les sociétés d'Assistance aux blessés 
reconnues d'utilité publique sont au nombre de trois, 
savoir : La Société française de secours aux blessés, 
l'Union des femmes de France et l'Association des 
Dames françaises. Dans l'accomplissement dé leur 
mission le décret du 19 octobre 1892 les â placées 
sous l'autorité dii commandement et des directeurs 
du service de santé militâii*e. 

Le personnel des sociétés d'assistance porte le 
même brassard de neutralité que le personnel dii ser- 
vice de santé ; le porteur doit en outre être muni d'une 
carte d'identité, reproduisant les mêmes indications 
que le brassard, et visée par le délégué régional et le 
directeur du service de santé (Décret du 31 octobre 
1892). 

L'article 8 laissé aux commandants en chef des 
armées belligérantes le soin de régler les détails 
d'exécution ce qui leur permettra de prendre des 
dispositions pour empêcher les abus et d'interdire, 
s'il y a lieu, l'accès du champ de bataille aux non- 
belligérants. 
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Un des premiers devoirs des gouvernements signa- 
taires de la Convention était de donner connaissance 
du traité ailx armées en campagne, or il est certain 
qu'en 1870 l'armée française l'ignorait presque com-- 
plètement. « Avant tout, il y a lieu de constater com- 
« bien la convention était peu connue de l'armée 
« française et combien il est indispensable de faire 
c< porter sur les principes du droit international l'ins- 
« truction militaire des officiers et soldats » (1). 

M. Léon Le fort (2) constatait que la convention 
était à peine connue de l'Intendance qui n'avait ni 
drapeaux, ni brassards. « Quand nous arrivâmes à 
« Metz, aucun médecin militaire, aucun infirmier ne 
« portait de brassard, aucune voiture d'ambulance 
« n'avait le signe distinctif de la neutralité » . C'est ainsi 
que par ignorance de la convention le matériel des 
ambulances fut versé à l'hôpital militaire, ce qui eut 
pour conséquence de permettre à Tarmée allemande 
de s'en emparer conformément à l'article 4, alors que 
s'il eût conservé son caractère de matériel d'ambu- 
lance il aurait été emporté en France par le person- 
nel sanitaire et aurait été de la plus grande utilité à 
l'armée de la Loire qui était dépourvue de tout. 

Un autre reproche fait à la Convention de Genève 
est de manquer de sanction. Qu'arrivera-t-il si un 

i. Bluntschli, Iraité 586, note 2. 

2. Léon Lefort, Service de santé, /?«;«« des Deux- Mondes y !«' no- 
vembre 4871. 
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des belligérants ne la respecte pas, s'il abuse des 
signes de la neutrailité en s'en servant pour couvrir 
s on matériel de guerre ou ses convois ? M. Moynier 
a recherché les moyens de faire respecter la conven- 
tion, et dans une note, sur l'établissement d'une 
juridiction internationale protectrice de la conven- 
tion de Genève, lue au Comité international de 
secours aux militaires blessés dans la séance du 
3 janvier 1872 il propose la création d'un tribunal 
arbitral de 5 membres, dont deux nommés par les 
puissances belligérantes et trois par les neutres 
après un tirage au sort (1). Ce tribunal aurait pour 
mission d'examiner les plaintes transmises par les 
gouvernements intéressés, de formuler son opinion 
sur chaque cas particulier par un verdict de culpa- 
bilité ou de non culpabilité ; puis de prononcer la 
peine encourue. Ce jugement serait notifié par le 
Tribunal aux gouvernements intéressés, chargés de 
faire exécuter les peines prononcées contre leurs res- 
sortissants. Ce tribunal serait également chargé de 
statuer sur les demandes en dommages-intérêts. 
M. Moynier ajoutait que la seule garantie rationnelle 
serait d'armer ce tribunal de la force nécessaire 
pour se faire obéir, mais il faisait remarquer en 
même temps que le défaut de sanction est une imper- 
fection inhérente à tous les traités internationaux. 

1, Journal de Genève du 21 février 1872. 
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M. Lueder critique cette proposition (1). « Il est 
« indubitable qu'un pareil tribunal n'existait pas et 
« ne peut pas exister actuellement. Le droit interna- 
(( tional n'est pas assez développé pour qu'il puisse 
« être question d'uixC autorité judiciaire semblable 
« élevée au-dessus de la souveraineté des différents 
(( Etats ». 

« Il en est tout autrement de la punition, par leurs 
(( Etats respectifs des individus... qui violent la 
« Convention de Genève ». 

« Des dispositions expresses, stipulant que les 
(( Etats devront infliger des peines à ceux de leurs 
(( ressortissants qui violent la Convention ne peuvent 
« qu'être utiles à celle-ci et contribuer à la faire 
« respecter et observer... ». « Mais il ne serait pas 
« convenable d'aller au delà... » 

M. Piedelièvre pense que la juridiction interna- 
tionale n'atteindrait pas le but proposé car ses sen- 
tences risqueraient de ne pas être exécutées... » 
aussi nous croyons que le plus simple et le plus pra- 
tique serait que chaque gouvernement introduisît 
dans son code de justice militaire des pénalités sévè- 
res contre quiconque violerait les prescriptions de 
la Convention de Genève en abusant des immunités 
qu'elle établit au profit de certaines personnes ou de 
certains établissements ; ainsi l'on mettrait la Con- 

i, Piedelièvre, Précis de droit international^ II, p. 248. 
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vention sous la sauvegarde de la loi et de l'honneur 
militaire (1). Cette opinion est celle de MM. Renault^ 
Pillet, Quelle. 

Mais, il faut que chaque Etat publie la convention, 
quHl en donne, au début de chaque campagne^ une 
communication officielle, car il est indispensable que 
tous ceux qui doivent prendre part aux hostilités 
sachent qu'il existe une convention de Genève... 
« Aussi bien la plupart des infractions dont elle est 
« l'objet ont pour cause l'ignorance bien plutôt que 
« le mauvais vouloir des combattants. » 

Citons encore l'opinion de M. Paul Fauchille (2) : 
(( Aucun projet n'est satisfaisant et réellement prati- 
c( que... Nous pensons avec notre collègue, M. Louis 
(t Renault, que la sanction doit être apportée par 
(( chaque législation interne... que chaque pays 
(( devrait avoir, dans son code pénal militaire, des 
(( dispositions précises pour réprimer les faits coh- 
« traires aux principes reconnus du droit des gens, 
(( par exemple les infractions à la convention de 
« Genève». 



4. Lueder, La Convention de Genève au point de vue historique, cri- 
tique et dogmatique, pp. 356 et s. 

2. Manuel de droit international, n° i 147. 



CHAPITRE IX 



Propriété ennemie 



Les peuples de l'atitiquité se reconnaissaient tous 
les droits sur la personne et sur les biens de l'en- 
nemi. Au moyen âge on n'avait encore aucun respect 
pour la propriété on incendiait les villageâ et les 
châteaux et on détruisait tout ce qU^on tiè pouvait 
emporter. 

Actuellement la guerre est un rapport d'Etat à Etat, 
elle est dirigée contre l'Etat et non contre les parti- 
culiers. Le but à atteindre est l'anéantissement des 
forces de l'ennemi, lé droit des gens moderne n'ad- 
met que lé mal nécessaire et défend toute violence, 
toute destruction inutile. En conséquence de même 
qu'on doit respecter les personnes qui n*opposent 
aucune résistance à l'envahisseur, de même il faut 
respecter leurs biens. 

Dans la propriété ennemie il faut distinguer là 
fortune publique et la fortune privée. Parmi leis biens 
appartenant à l'Etat, tous ceux qui sont en rapport 
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direct avec la guerre, armes, arsenaux, magasins, 
peuvent être saisis par l'ennemi. Il peut même per- 
cevoir les impôts et s'emparer de l'argent contenu 
dans les caisses publiques, car c'est priver l'ennemi 
de ses ressources et c'est un moyen de le contrain- 
dre à faire la paix. On doit en principe, laisser à leur 
destination les édifices servant à des usages publics, 
les temples religieux, les hôpitaux, les écoles, les 
bibliothèques. Pendant la Révolution et au commen- 
cement du siècle on enlevait souvent les collections 
et les œuvres d'art des musées, c'est contraire aux 
principes modernes, c'est un acte de sauvagerie qui 
n'a d'ailleurs aucun rapport avec le but de la guerre. 

Nous allons citer l'opinion de quelques auteurs et 
les règles sur la matière avant de passer à l'examen 
des faits. 

D'après Grotius et ses disciples une injustice faite 
à un citoyen d'un Etat étant censée commune à toute 
la société qui a le droit d'en demander réparation, il 
s'en suit que tous les citoyens d'un Etat sont solidai- 
rement responsables du fait de leur chef ou d'un de 
leurs citoyens 

Ce raisonnement n'est pas exact, un Etat peut 
demander satisfaction parce qu'il représente la 
' société et qu'il a pour mission de protéger ceux qui 
le composent, mais les citoyens ne se représentent 
pas les uns les autres et pris individuellement ne 
représentent pas l'Etat, ils ne peuvent donc être ren- 
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dub personnellement et individuellement responsa- 
bles de l'injure faite par un de leurs concitoyens. 
Sans doute les citoyens d'un Etat sont soumis à une 
certaine responsabilité envers l'Etat dont ils font par- 
tie, et par contre l'Etat sera responsable vis-à-vis d'un 
autre Etat de l'injure faite par un de ses citoyens, 
mais l'Etat étranger ne peut exercer contre eux les 
droits de leur Etat. 

De Martens énonce que d'après la loi naturelle : 
(( On peut enlever autant de biens à l'ennemi... qu'il 
nous en faut pour obtenir notre satisfaction, l'indem- 
nité pour les frais de guerre et notre sûreté future, et 
pour disposer l'ennemi, en l'affaiblissant, à donner 
les mains à la paix » (1). 

Pinheiro Ferreira réfute cette opinion : « Le droit 
de la guerre, dit-il, n'a pas des effets aussi étendus. 
La guerre donne au vainqueur le droit d'imposer 
aux vaincus des fournitures et des contributions, 
mais ne lui permet pas de piller les biens des parti- 
culiers, autrement elle serait du brigandage et un 
moyen d'extermination. Le conquérant doit, dans son 
propre intérêt, administrer le pays avec modération 
et sagesse, car d'une part l'habitant ne saurait être 
responsable des torts de son gouvernement et d'au- 
tre part le conquérant doit éviter de provoquer des 
insurrections en masse, ainsi ne doit-il jamais exer- 

i. De Martens, Précis, § 279-2. 
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cer des extorsions en poussant les réquisitions au 
delà de ce que le pays occupé peut contribuer pour 
les besoins de l'arniée. 

En même temps que la transformation dans l'art 
de combattre faisait augmenter le nombre des com- 
battants et semblait amener un retour vers les temps 
barbares, la conscience juridique moderne faisait des 
progrès. On s'est aperçu que le respect de la pro- 
priété privée est commandé par les principes naturels 
du droit. On a senti la nécessité de faire des règle- 
ments et d'édicter des peines sévères entre les con- 
trevenants (Code de justice militaire français du 
9 juin 1857; Code pénal militaire allemand, 20 juin 
1872). 

Les instructions pour les armées des Etats-Unis 
portent : article 44 : « Toute violence commise sans 
nécessité contre les habitants du pays envahi, toute 
destruction de propriété qui n'est pas commandée par 
un officier ayant qualité à cet effet, tout vol, tout pil- 
lage... même après l'assaut... sont interdits sous 
peine de mort.., » et article 47 : «Les crimes prévus 
par les lois pénales, tels que l'incendie, le meurtre... 
la soustraction... s'ils sont commis par un soldat 
américain sur territoire ennemi, contre les habitants 
de ce territoire, ne sont pas seulement punissables 
des mêmes peines qu'aux Etats-Unis. Dans tous les 
cas où ils n'entraînent pas la peine de mort, le 
maximum de la peine sera appliqué ». 
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Le respect de la propriété est donc bien admis, 
mais il peut y avoir des exceptions qui ne se justi- 
fient que par la nécessité. D'abord les faits de guerre, 
tout ce que les combattants détruisent pour attaquer 
ou se défendre, il ne peut être posé de règles à ce 
sujet, puis ce que l'occupant peut demander aux popu- 
lations et qui fait l'objet de réquisitions. 

Réquisitions. — Il n'est pas possible, disent Franck 
Brentano et Sorel (liv. II, ch. 3. p. 281) qu'il existe 
un droit quelconque qui puisse faire à des hommes 
un devoir de fournir des ressources à l'ennemi. L'en- 
vahisseur impose donc les contributions et les réqui- 
sitions uniquement parce qu'il est le plus tort, son 
pouvoir n'a pas d'autre fondement. 

Le fondement du droit de réquisition n'est pas dans 
la substitution de souveraineté, mais dans le droit 
du plus fort (Morin, Vidari). 

Tous les auteurs, dit Galvo, s'accordent à recon- 
naître que le droit de réquisition doit être exercé 
avec modération et proportionnellement aux ressour- 
ces du pays occupé, et la plupart sont d'avis que les 
livraisons d'objets requis... ne doivent se faire que 
contre paiement en argent ou en bons de réquisi- 
tion, puis à l'appui il cite : Garden, Massé, Hefïter. 

Pour distinguer la contribution dont nous parlerons 
plus loin^ de la réquisition, nous définirons cette 

1. Calvo, §2238. 
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dernière îivec Calvo : la demande faite par l'autorité^ 
dfins la for lue dUme incitation, de mettre à sa dispo- 
sition des ohjets détaillés^ demande qui sera poursaicie 
par la force si cela est nécessaire. 

L'usage des réquisitions est certainement fort 
ancien car nous retrouvons un i-èglement pour la 
cavalerie allemande de 1570 qui fait des recomman- 
dations dont on aurait du tenir compte trois siècles 
plus tard : 

Art. 91. — Comme Tarjrent n'est pas toujours prêt 
et que les troupes doivent \ivre et dépenser chez les 
hôteliers et les pauvres gens, elles seront néanmoins 
tenues de se conduire équitahlement et avec tous les 
ménagements possibles, de tenir exactement et hon- 
nêtement compte de ce que leur fourniront les hôte- 
liers et les pauvi-es gens, d'en donner reçu et de 
laisser ensuite détalquer le montant sur leur solde- 
Art. 92. — Les pauvres gens seront ainsi indem- 
nisés de toute perte de ce chef par notre trésor et 
celui du Saint-Empire. 

EIxaminons maintenant les règles les plus récentes : 
Bluntschli, règle 654 : Le di-oit international refuse 
aux armées établies sur le territoire ennemi le droit 
d'exiger des communes ou des particuliei"S d'autres 
contributions que celles absolument indispensables 
pour subvenir à l'entivlien et à l'action de l'armée. 
Les lois de la gueri-e n\iulorisent pas les réquisitions 
purement pécuniaires. 
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Règle 655 : lorsque les livraisons régulières de 
vivres viennent à faire défaut, l'Etat qui a ordoijné 
la réquisition est tenu d'indemniser les particuliers 
et doit remettre un récépissé des objets pris ou reçus. 

L'article 42 de la déclaration de Bruxelle exige 
l'autorisation du commandant dans la localité occu- 
pée et pour toute réquisition une indemnité ou un 
reçu. 

Le Manuel dCOxford consacre sept articles à la 
propriété privée, il reproduit les règles généralement 
admises. Au sujet des prestations en nature, « Elles 
doivent être en rapport avec les nécessités de guerre 
généralement reconnues et en proportion avec les 
ressources du pays » (art. 56). 

« Quand elles ne sont pas payées comptant... elles 
sont constatées par des quittances. Des mesures doi- 
vent être prises pour assurer le caractère sérieux et 
la régularité de ces quittances. 

Une armée bien organisée devrait avoir un service 
d'Intendance lui procurant toujours tout ce dont elle 
peut avoir besoin, il ne devrait donc y avoir lieu à 
réquisition que dans des cas exceptionnels. Telle est 
la théorie, et cela était possible quand les armées 
étaient peu nombreuses et se mouvaient lentement, 
mais dans l'avenir les grandes masses d'hommes 
transportées rapidement sur un point éloigné ren- 
dront souvent les réquisitions nécessaires. Tel est 
l'avis de Guelle {Précis de lois de la guerre^ II, 

Breton 10 
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p. 180). Dans la pratique l'envahisseur aura souvent 
économie à se procurer dans le pays occupé ce dont 
il a besoin. Il le fera par Voie de réquisition et il n'y 
a rien à lui reprocher s'il indemnise le particulier 
auquel il prend son bien. Malheureusement dans 
bien des cas les particuliers seront lésés soit que la 
réquisition soit irrégulière, soit qu'il n'y en ait point 
du tout, ce qui est arrivé souvent en 1870. 

Le 12 août 1870 le roi de Prusse lançait cette pro- 
clamation : « Je fais la guerre aux soldats et non aux 
« citoyens français ; ceux-ci continueront par con- 
« séquent à jouir d'une entière sécurité pour leurs 
« personnes et leurs biens. Les généraux régleront 
« tout ce qui se rapporte aux réquisitions qui seront 
(( jugées nécessaires pour les besoins des temps. » 
Une autre proclamation du prince royal de Prusse 
en date du 10 août semblait promettre la modéra- 
tion. (( Je ne réclame, pour l'entretien de l'armée 
que les provisions superflues, celles qui ne sont pas 
employées à nourrir la population française ». 

Blunstchli constate que les troupes allemandes 
furent rendues spécialement attentives au devoir de 
respecter la propriété privée. Pris en grand, dit-il, 
ce devoir a été rempli par l'armée allemande. Mais 
en détail, il a détruit, brisé ou détourné une foule 
de choses sans que les nécessités militaires l'exigeas- 
sent.!., quant aux journaux de Paris qui se sont 
« plu à représenter les soldats allemands comme 
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« des voleurs de pendules, ils oublient qu'aucun 
« soldat n'ajoutera volontiers le poids d'une pen- 
« dule de bronze à celui de son havresac (1). r> 

Cela est évident, mais les soldats ne les gardaient 
pas et les objets volés partaient pour l'Allemagne 
emballés dans des fourgons ou voitures. La valeur 
des meubles ainsi enlevés a été estimé officiellement 
par le gouvernement français à 264 millions (décret 
du 26 octobre 1871). 

Contribution. — La contribution consiste en ce que 
les habitants d'un pays occupé sont contraints de 
payer ou de donner pour se garantir du pillage (2). 
Mais comme le pillage ou la dévastation n'est plus 
considéré comme un droit de la guerre il ne peut plus 
être question de racheter ce prétendu droit. L'ennemi 
ne peut pas non plus prélever de contribution pour 
payer ses soldats, remplir ses caisses, de même que 
l'ennemi n'a pas le droit de contraindre les habitants 
à combler les vides de ses cadres et à entrer à son 
service, de même il ne peut exiger d'eux de lui four- 
nir l'argent nécessaire pour continuer la guerre (3). 
Blunlschli va jusqu'à blâmer les Prussiens : ce on n'a 
(( pas assez respecté les vrais principes dans plu- 
c( sieurs guerres récentes même dans la dernière 

1. Bluntschli, Cod., art. 652, 2. 

2. Calvo, 1 2235. 

3. Bluntschli, 654, 1. 
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« guerre d'Allemagne en 1866, les Prussiens ont 
« levé sans motifs suffisants des contributions dans 
(( quelques villes. L'Europe actuelle n'admet plus 
(( cette façon d'agir, reste des temps barbares. » 

M. Rolin Jacquemyns émet une opinion absolu- 
ment contraire dans la Revue du droit international^ 
année 1870, et les faits semblent donner tort à 
M. Bluntschli. Ce déplorable usage n'est pas très 
ancien, il s'est établi depuis environ un siècle ; il 
devient plus fréquent et prend des proportions énor- 
mes. Après léna nous demandions à la Prusse 
120 millions. En 1815 les alliés nous imposent une 
indemnité de 750 millions, payable en 5 années, en 
1849 l'Autriche exige 75 millions du roi de Sar- 
daigne. En 1871 les contributions exigées sous diffé- 
rents prétextes s'élevaient au chiffre énorme de 
239 millions (tableau annexé au décret du 26 octo- 
bre 1871) et l'indemnité totale fut de 5 milliards. 

Cet abus de contributions en argent blâmé par 
presque tous les auteurs a suscité à M. Desjardins les 
réflexions suivantes (1) : <( Le vainqueur ne cherche 
(( même plus à faire croire qu'il entend être indem- 
« nisé de ses dépenses, il remplit sa caisse parce qu'il 
(( trouve une occasion de la remplir. 

« C'est une façon nouvelle d'envisager la guerre à 

1. Revue des Deux-Mondes, 1882, p. 345. 
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« laquelle on n'avait pas songé dans les siècles plus 
« grossiers. 

(( On en viendra peut-être à lancer deux nations 
« armées l'une sur l'autre pour réparer l'échec d'une 
« combinaison financière ou pour rétablir l'équilibre 
(( d'un budget ». 

Nous sommes forcés de reconnaître que malgré les 
progrès du droit international, malgré les règles 
admises dans les conférences par la grande majorité 
des diplomates et des publicistes, cette coutume 
reconnue barbare de prélever de grosses contribu- 
tions sur le vaincu tend à se développer dans des 
proportions inquiétantes pour l'avenir. 

Alors il faut constater que la guerre sera toujours 
aussi horrible, en affectant de prendre des formes 
moins barbares. Au lieu de viser à détruire la force 
armée on cherchera à anéantir les forces économi- 
ques, on prendra le capital. Ce sera la lutte pour 
l'existence dans son âpreté. La civilisation aura pro- 
duit ce raffinement : on ne tuera plus le vaincu, on 
l'anéantira comme concurrent et on le fera mourir de 
soucis et de misère en l'accablant d'impôts après lui 
avoir ôté les moyens de produire. 

Nota. — Le 15 septembre 1870 défense fut faite aux habitants des 
provinces occupées de se rendre sous les drapeaux français. Cet acte 
était correct en lui-même, un belligérant ayant toujoii rs le droit de 
diminuer les forces de Fennemi. On pouvait donc les retenir et au 
besoin les faire prisonniers. Mais ce qui est contraire au Droit des 
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La convention signée à La Haye le 29 juillet 1899 
et ayant pour titre : « Règlement concernant les lois 
et coutumes de 4a guerre sur terre, contient quelques 
articles relatifs à la propriété privée, aux contribu- 
tions et réquisitions, article 46. » L'honneur et les 
droits de famille et la vie des individus et la propriété 
privée ainsi que les convictions religieuses et Texer- 
cice des cultes doivent être respectés. 

La propriété privée ne peut pas être confisquée. 

Art. 47. — Le pillage est formellement interdit. 

Art. 48. — Si l'occupant prélève dans le territoire 
occupé les impôts, droits et péage et établit au profit 
de l'Etat... Il en résultera pour lui l'obligation de 
pourvoir aux frais de l'administration du territoire 
occupé dans la mesure où le gouvernement légal y 
était tenu. 

Art. 49. — Si, en dehors des impôts visés à l'article 
précédent, l'occupant prélève d'autres contributions 
en argent dans le territoire occupé, ce ne pourra être 
que pour les besoins de l'armée ou l'administration 
de ce territoire. 

Art. 50. — Aucune peine collective, pécuniaire ou 
autre ne pourra être édictée contre les populations à 
raison de faits individuels dont elle ne pourra être con- 

Gens c'est d'avoir édicté contre les contrevenants le bannissement et la 
confiscation Bluntschli lui-même trouve que ces peines n'étaient pas 
légitimes, elles étaient excessives, car elles dépassaient par leur durée 
même toutes les exigences de l'intérêt militaire. 
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sidérée comme solidairement responsable, d'autres 
articles établissant les règles relativement au mode 
de perception des contributions des réquisitions et 
prestations en nature en déterminant les limites dans 
lesquelles elles pourront être réclamées (art. 51 
et suivants). 

Il est incontestable que cette convention prouve un 
certain progrès du droit international, une tendance 
à l'adoucissement des maux de la guerre. On com- 
mence à concevoir l'idée d'un devoir international et 
c'est avec raison que, dans une discussion, M. d'Es- 
tournelles de Constant a pu dire qu'on imposait un 
devoir aux puissances signataires. Nous pouvons 
donc espérer que le règlement accepté par les puis- 
sances sera respecté par elles. Mais quand la con- 
vention sera violée, quelle sera la sanction ? On com- 
mencera par contester les faits. Si la violation trop 
évidente vient d'une grande puissance elle atténuera 
l'acte, on l'expliquera en disant qu'on était dans un 
cas ne rendant pas dans l'esprit de la convention et 
alors, qui se sentira assez fort pour contredire sa 
prétention et provoquer la répression ? 



CONCLUSION 



La conclusion de notre étude, voudrait être la cons- 
tatation que le droit international de la guerre est en 
voie de progrès. 

Nous avons vu que la grande majorité des auteurs 
s'accorde pour réprouver les procédés barbares des 
anciens temps, surtout en ce qui concerne les non- 
combattants : que l'opinion publique plus directe- 
ment intéressée qu'autrefois aux conflits, par ce fait 
que tous les hommes valides y sont obligés de pren- 
dre part, presse les gouvernements de chercher les 
moyens d'adoucir les maux de la guerre; qu'on a 
signé des conventions, soit pour améliorer le sort des 
blessés, soit pour interdire aux combattants, l'emploi 
de certains procédés par trop barbares : nous avons 
même pu voir qu'à ces réunions, des peuples que la 
vieille Europe voulait considérer comme d'une civili- 
sation inférieure, tels la Turquie et le Japon, ont tenu 
à honneur à se faire représenter : c'étaient là de bien 
précieux symptômes d'un désir de progrès... Mais, 
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que si nous cherchons la moisson de ces semailles 
humanitaires, nous trouvons qu'une bien faible part 
du bon grain a su germer. 

A la conférence de La Haye, le délégué Anglais, 
général sir John Ardagh avait émis la proposition 
suivante : 

«... Rien dans ce chapitre ne doit être considéré 
« comme tendant à amoindrir ou à supprimer le droit 
(( qui appartient à la population d'un pays envahi, 
« de remplir son devoir d'opposer aux envahisseurs 
(( par tous les moyens licites, la résistance patrioti- 
« que la plus énergique » (1). 

Pendant que leur délégué tenait ce langage, les 
Anglais envahissaient le Transwàal. Et le 4 juillet 
1900 une proclamation de Lord Roberts annexait le 
territoire des Boers à l'empire Britannique, et refu- 
sait aux Boers la qualité de Belligérants ; après le 
départ de Krùger, les Anglais traitaient en effet les 
Boers en rebelles ou brigands... Les faits donnaient 
un ironique démenti aux paroles du représentant de 
la Grande-Bretagne. — Etrange recul de la civilisa- 
tion! Nous estimions déjà qu'en 1870-71, les Alle- 
mands avaient fait accomplir au progrès un pas en 
arrière : ils n'ont cependant pas songé à prononcer 
l'annexion de tout ou partie de la France au lende- 
main de Sedan, en prenant texte de la chute du pou- 

i . Livre jaune f documenté diplomatiques, p. 24. 
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voir régulier, et de l'occupation d'une partie de son 
territoire (1) ! 

Que sera dans ces conditions la prochaine guerre? 
De quel poids seraient les protestations des neutres? 
Si toutefois, il y a encore des neutres à ce moment, et 
si la prise d'armes n'est pas tellement générale que 
toutes les nations civilisées entrent à la fois dans le 
conflit ! a Dans la prochaine guerre, dit un auteur (2), 
(( il y aura une conflagration terrible. Des zones 
« entières seront livrées aux lois inexorables du 
« vainqueur : Alors les vaincus en appelleront au 
« génie de la guerre, d'où un duel à mort... A la 
K guerre réglementée, ils opposeront la guerre de la 
« nature entière... et l'ennemi s'évanouira dans de 
<( mystérieuses hécatombes, jusqu'à l'épuisement... 
ce La forme de cette guerre sainte sera révolutionnaire. 
a II faudra des hommes nouveaux pour sauver la 
fi Patrie, Un décret de levée en masse, une réquisi- 
« tion de toutes choses et la suppression du parle- 
fi mentarisme : alors la guerre des rues, des bois, des 
fi montagnes fera une tombe aux envahisseurs », 

L'auteur reconnaît cependant que « ce système de 
défense héroïque est incompatible avec la décadence 
morale de certains peuples ». 

Ce menaçant tableau de la guerre future nous 
semble singulièrement intéressant, disposé parallèle- 

1. Mérignac, Les pratiques anglaises dans la guerre terrestre. 

2. le Géni^ delà gume, p. 93. D'Estoc, Paris, 1892. 
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ment avec les efforts pour adoucir les rigueurs des 
luttes internationales, dont nous venons de relater un 
certain nombre. Quelques-uns pourraient être tentés 
de sourire de ces efforts et de laisser tomber de leurs 
livres le mot douloureux des désillusions et des 
découragements : « A quoi bon ? » 

Nous voulons les envisager avec plus de confiance, 
en constatant un de leurs résultats indéniables : la 
plus grande rareté des conflits internationaux. Depuis 
que l'opinion publique s'est jointe à la science, et 
que la guerre cesse d'être considérée sinon comme 
une source de profits, du moins comme un mal 
nécessaire, depuis que l'horreur de ces « procès san- 
glants » s'impose enfin dans l'esprit des peuples, ce 
n'est qu'avec une angoisse non dissimulée que les 
gouvernants envisagent l'hypothèse d'une rupture 
des négociations pacifiques. Il ne nous déplaît pas 
que des tableaux, peut-être à dessein noircis, soient 
brossés, des luttes futures, par les écrivains qui trai- 
tent du Droit des Gens. — La « probité internatio- 
nale » est une vertu aussi étrangère à la conscience 
des nations que la « probité » tout court, l'est à la 
conscience de certains hommes ; la peur des consé- 
quences de leurs actes, peut seule les ramener à une 
appréciation équitable des choses. L'effroi des mas- 
sacres futurs, enchaîne aujourd'hui tous les hommes 
d'Etat. Cette crainte salutaire maintient la paix géné- 
rale. 
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Les travaux des conférences, les ouvrages des 
penseurs et des juristes, en arrêtant l'esprit des hom- 
mes sur les problèmes que feraient naître les luttes 
éventuelles, attirent l'attention des masses sur les 
conséquences des conflits. 

Ils ne sont donc pas perdus pour le progrès : ils 
forment petit à petit la raison et le cœur des peuples 
et préparent l'avenir aux solutions pacifiques. 
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